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rnenf) à décerner en 1919 » : 


L'Académie des 


Action de l’Académie des Sciences morales 
pedant la Grande Guerre 


Depuis cinq années, le monde a été tout 
ensemble le témoin et la victime d’une série 
d'événements dont son histoire n'offre pas 
d'exemple. I] ne s'agissait plus de combats 
entre des flottes ou des armées, mais d’une lutte 
gigantesque, dans laquelle étaient engagés les 
peuples des deux continents et qui se poursuivait 
jusque dans les airs et sous les océans. Les 
victimes ne se compient plus par milliers, mais 
par millions, des régions entières ont été dé- 


vastées, des villes détruites par cet effroyable 
cyclone qu'a déchaîné la cruelle folie d'un 
homme, 


Au 1roilieu de ces luites tragiques, on à vu 
toutes les extrémités des choses humaines : les 
trônes renversés et les plus puissants souverains 
massacrés ou condamnés à l'exil, De méme aussi, 
dans l’ordre moral, ce cataclysme a fait éclater 
les plus hautes vertus en même temps que la 
plus sauvage cruauté. 


Dans 12 sphère qui lui est propre et dans la 
mesure de son action, l’Académie 4 su témoi- 
gner les sentiments d'horreur ou d’admirätion 
que lui inspirent ces actes infâmes ou sublimes. 
Lorsque la nation aïlemande, natum mendacio 
genus, comme la nommait un ancien, osa 
rejeter sur la France la responsabilité de la 
déclaration de guerré et que quatre-vingt-treize 
savants ne craignirent pas d'appuyer cette accu- 
sation, dans un manifeste qui notera leurs noms 
d’infamie, notre Compagnie à fait entendre ia 


protestation qui convenait et, dans sa séance 
du 6 mars 1915, elle a décidé que ceux d’entre 
eux qu figuraient sur la liste de ses correspon- 
dants en seraient rayés. 


Les précédents titulaires du prix Audiffred 


Elle a saisi, d'autre part, les occasions qui lué 


étaient offertes d’honorer les actes héroïques 


qu'il lui a paru juste de signaler à l'admiration 
publique, en leur attribuant le prix Audiffred, 
d’une valeur de 15000 francs, destiné, aux 
termes de l'acte de donation, à récompenser les 
plus beaux, les plus grands dévouements de 
quelque genre qu'ils soient (1). , 

C'est ainsi qu'elle l’a décerné, en 1914, au 
Comité central de la Croix- -Rouge, et, les années 
suivantes, au D' Langlet, maire de Reims, puis 
aux deux vailläntes femmes, Mme Macherez et 
Mile Sellier, qui ont déployé, à Soissons, un 
véritable héroïsme. 


Pour la première fois en 1917, un étranger æ& 


été couronné. La Belgique avait été la première 
victime de l’invasion des hordes barbares. En 
pleine paix, sans l'ombre d’un prétexte, au mé- 
pris des traités les plus solennéls, elle était sou- 
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dainement envahie. Dans la lutte trop RARE 
du droit contre la force, elle avait succ ge 


et son magnanime souverain, réduit à se réfu- 


gier sur le seul terrain qui lui restait de son 
royaume, pouvait dire comme un de nos anciens 
rois : Tout est perdu, fors l'honneur ! Mais, 
au centre du royaume, un homme était resté 
qui, par son indomptable fermeté et la suprême 
dignité de son attitude, sut inspirer à l'ennemi 


(x) Ce prix a été décerné vingt-cinq fois depuis sa 
fondation : tantôt aux savants qui, par leur inlassable 
labeur, ont rendu à l'humanité les plus éminents 
services : le D° Roux (1894), le D' Yersin (r900), le 
D°-Calmette (1905) ; tantôt aux intrépides voyageurs 
dont le courage a conquis à la France de nouvelles 
contrées : Brazza (1897), Marchand (1899), Foureau 
{1901}; ou aux courageux missionnaires qui se sont 
dévoués à l'apostolat dans le centre de l'Afrique : 
Mgr Livinhac (1896), Mgr Augouard (rgo2), L'Aca- 
démie a également couronné les supérieures ou les 
directeurs de grandes œuvres de bienfaigance, telles 
que les Petit. Sœurs des Pauvres (189 l'asile de 
Villepinte (1905), Fœuvre du Calvaire (1904), celle 
des infirmes de Saint-Jean de Dieu (1906), celle de 
l'abbé Rambaud (1895), de abbé Roussel (xgrr), 
l'atelier-refuge de Rouen (1909), la Société française 
de secours aux blessés (1908), l'Ecole d'infirmières 
de Mlle Chaptal (1905). Dans un autre ordre d'idées, 
notre Compagnie a couronné des actes particuliers 
de dévouement, tels que ceux de Mme Meynier, 
femme du consul de Diarbékir (massacres d'Arménie 


en 1902); de marins héroïques ayant sauvé, au péril- 


de leur vie, de malheureux naufragés (1913) ; du 
préfet de police M. Eépine, aujourd'hui notre con- 
frère (inondations de Paris 1910). : 


Pal 
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le respect, aux opprimés la résignation et l'es- 
” L'Académie a été heureuse d'offrir un témoi- 
gnage d'admirafion au cardinal Mercier. dont 


- k conduite a été un si haut exemple de grandeur 
morale ; elle en a récemment ajouté un autre, 


en conférant à l’illustre prélat le titre de membre - 


associé. 

L'an | dernier, notre partie a voulu témoi- 
gner Sa reconnaissance et celle du pays tout 
entier à nos alliés du Nouveau Monde. L'appui 
militaire que les Etats-Unis ont apporté à la 
‘France et qui a si largement contribué à la 
victoire a été accompagné d’un admirable secours 
matériel et moral. M. Hoover, administrateur 
des vivres, a été l'organisateur des œuvres 
imnombrables qui se sont successivement créées 
et développées aux Etats-Unis, et c'est à lui que 
FOR a décerné le prix Audiffred. 


Le prix décerné celte année au card. Luçon, 


_ représentatif du dévouement français » 


Pour cette année, la Commission vous propose 
* de revenir à la France. Parmi les actes innom- 
brables d'héroïsme et de dévouement qu'a sus- 
cités cette effroyable guerre, beaucoup, sans 
- doute, n'ont eu d'autre témoin que Dieu, et 
nous n'en Conpaissons qu'une faible partie. On 
ne sait évidemment quels éloges ne resteraient 
pas au-dessous de ceux qu'ils méritent : l'élan 
merveilleux, la vaillance indomptable, l'ardent 
patriotisme, qui rend là mort sereine, comme 
celle du blessé de l’Enéide, dont la dernière 
pensée était le souvenir de la douce Argos, et, 
en mème temps, la patience, la persévérance 
dans l'effort, les heures monotones et inlermi- 
nables passées dans les tranchées, le moral que 
rien ne démonte, la gaieté et l'esprit qui éclatent 
à tout propos, et je ne sais quel fond de géné- 
rosité et de bonté, non seulement pour le cama- 
rade, mais pour l'e ennemi lui-nfème. Et, à l’ar- 
rière, combien d'actes de dévouement et d'ab- 
négation, combien d'hommes trop ägés pour 
combattre, combien de femmes jeunes et vieilles 
se sont dévouées au soin des blessés! Combien 
de vertus discrètes . et cachées « : 

_ Nous avons estimé que l'Académie devait cou- 
ronner un prince de l'Eglise, que sa situation 
même et son admirable tenue rend en quelque 
sorte un personnage représentatif du dévouement 
français ; ; elle vous : donc de décerner le 
AR au cardinal Luçon, ee de Reims. 


pete pen peine Jorsque mourut 
Atter pape Pie doyen des cardinaux français, 
_-ebligé de se rendre à Rome pour prendre part 
au Conclave, en repartit le soir mème du cou- 
ronnement de Benoît XV. Arrivé à Paris, il 


I chercha aussitôt un moyen 
qui le désolait, et il finit 
un médecin qui réussit 
une voiture d’° ambulance 


seput du gouvernement 1 défense de rentrer 


| 


les gendarmes ne lui permirent pas d'aller 
plus loin, et ce fut seulement le lendemain, 
22 septembre, que ke prélat put rentrer dans la 

Dans quel état il la trouvait ! La cathédrale 
incendiée, l'ancien archevêché et le palais des 
Sacres en ruines, des quartiers entiers réduits en 
cendres, des faubourgs ouvriers dévastés, trois 
écoles libres et un pensionnat anéantis, le Petit 
Séminaire criblé d’obus. 

L'’exode avait naturellement commencé et 
beaucoup d'habitants avaient déjà quitté la ville ; 
ceux qui étaient restés vivaient dans de conti- 
nuelles angoisses et s'étaient instaliés dans les 
caves. 


Reims sous le bombardement : 
le Cardinal réconforte et raffermit 


‘Dès le premier moment, le cardinal se rendit 
compte de la situation, et il résolut de rester 
imperturbablement à son poste, quel que püt 
ètre le danger : impavidum. ferient ruiræ. 

« Tous les jours, éerivait-il, nous entendons 
siffler les bombes ; tous les jours, elles font de 
houvelles victimes. C'est pour moi une grande 
consolation de me sentir au milieu de mes chers 
diocésains si cruellement affligés, car, si je ne 
puis les protéger contre les maux qui les 
accablent, du moins je partage leurs dangers et 
leurs souffrances, je m'associe à leurs douleurs 
et à leurs prières. Je vais visiter les commu- 
nautés religieuses, les hôpitaux, les cliniques, 
les ambulances, et, en passant, je me mêle 
aux pauvres gens qui ont fui les quartiers les 
plus exposés aux bombes. » 

Les jours où une légère accalmie se produi- 
sait, le cardinal parcourait les paroisses de la 
banlieue, allant mème plus loin, vers la partie 
non envahie de son diocèse, visitant ici un can- 
fonnement de prètres soldats, à une see 
de campagne où un or qhelaaE 

Dans ces courses, la population et les réfu 
giés l'entouraient. « Ces malheureux, disait-il, 
me tendaient les bras, me disaient leurs peines. 
Les femmes sanglotajent et me baisaient les 
mains, qu'elles mouillaient de leurs larmes. Je 
consolais les uns et les autres,. j'embrassais les 
enfants. » Dès qu'il apprenait qu'un quartier 
était pilonné par les bombes, il y courait, rele- 
vant les morts, secourant les blessés, bénissant 
les mourants, consolant ceux qui pleuraient les 
victimes. 

Ces visites n'étaient pas sans danger. Dès le 
lendemain de son retour, comme le cardinal 
s’approchait de la cathédrale, il n'eut que le 
temps de se jeter à terre pour éviter les éclats 
‘un obus, et bien des fois par la suite il fut 
expos au mème péril. 


Depuis la loi de Sparation, l'archerèque de 
Reims, chassé de son palais, avait recu l'hospi- 
talité dans une demeure voisine. Bientôt, la 
plus grande parlie de la maison devint inhabi- 
table : plus de vingt obus y_ étaient tombés ; le 
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cardinal avait fait descendre son lit au rez-de- 
chaussée, dans son cabinet de travail ; sur la 
table, se trouvait un masque de protection contre 
les gaz asphyxiants. 

Aussi paisiblement qu’en temps normal, l’ar- 
chevêque de Reïms traitait les affaires du diocèse 
et se livrait à la prière pendant les intervalles 
de ses sorties charitables. 

Une de ses constantes préoccupations, une de 
ses plus cruelles angoisses était le sort de son 
admirable cathédrale. Dès le commencement de 
septembre, les Allemands avaient commencé à 
lancer des obus qui avaient provoqué un violent 
incendie. 

Heureux d’avoir, par ce forfait prémédité, 
détruit un monument témoin de quelques-unes 
des plus grandes scènes de l’histoire de 
France, ils avaient cependant essayé de justifier 
leur barbarie en affirmant que la cathédrale 
était devenue un poste d'observation, et, pour 
s’excuser auprès du Pape, qui avait fait entendre 
une énergique protestation, ils avaient envoyé à 
Rome des photographies sur lesquelles on voyait 
des canons installés au sommet des tours. Le 
cardinal, indigné de ce nouveau mensonge, fit 
connaître la vérité en adressant au Souverain 
Pontife un rapport du vaillant archiprêtre, 
l’abbé Landrieux, aujourd’hui évêque de Dijon, 
témoin de tout ce qui s'était passé heure par 
heure (1). 

Dans ce vénérable sanctuaire, sans cesse 
exposé au feu de l’ennemi et dont les portes 
étaient closes, le cardinal se rendait souvent, 
ct, sans y manquer une seule fois, il alla, pen- 
dant tout le temps de la guerre, faire son 
chemin de croix chaque vendredi, aussi tran- 
quillement que d’habitude, 

Toujours menacée, sans cesse ravagée par le 
feu ennemi, la ville eut encore plus à souffrir à 
partir du 1% avril 1917 : c'était le dimanche 
des Rameaux. Alors commença le plus -effroyable 
bombardement ; le Vendredi-Saint, il tomba 
plus de sept mille obus, ét l’averse infernale 
continua le jour de Pâques et pendant la-semaine 
suivante. 

Le 24 avril, l'ennemi s’acharna contre la 
cathédrale : l’abside fut . massacrée ; les arcs- 
boutants rompus, les voûtes effondrées, les fonts 
baptismaux écrasés, les vitraux brisés, les murs 
_ éventrés. « Mardi, écrivait le cardinal, j'étais 
à mon bureau, la terre tremblait à chaque obus 
de 305 qui tombait, à chaque huit ou dix 
minutes. Je courais aussitôt et je voyais un 
nuage de fumée épaisse et noire qui enveloppait 
* touté la cathédrale. Lorsque j’y suis entré, à 


x heure, je fus navré | Je suis resté désolé, 


déconcerté. C’est l’image de la dévastation, de 
la désolation. » 

Dans l’habitation du cardinal, chaque bombar- 
dement crevait le papier qui remplaçait les car- 
reaux. « C’est lamentable, écrivait-il, de voir 
tous ces lambeaux flottant au vent, hors des 
fenêtres béantes ; on s’est décidé à clouer du 


(x) Cf. D. C., t. 1, pp. 59-60: « L'utilisation 
militaire de la cathédrale de Reims, » ï 


calicot. La maison présente un aspect triste ou 
comique. » f : 


Depuis le mois de septembre 1914, a dit 
un témoin, « on retrouve cet admirable pontife 
se prodiguant sans cesse, avec un dévouement, 
un courage, un calme imperturbable, partout 
où il y a des misères à secourir, des deuils à 
adoucir, des encouragements ou un exemple à 
donner, des malheureux à visiter, des prières 
à répandre devant Dieu ». — « On l’a rencontré, 
dit un autre, en chaque lieu de souffrance, 
ombre toujours planante, discrète, effacée, de 
tel point mutilé à tel autre touché par la mort, 
de quartier en quartier, d'église en église, 
d'hôpital en hôpital, d'un pauvre à un pauvre. 
IL allait sans cesse de son pas alerte, quasi sou- 
riant, semant tous les genres d’aumônes d’une 
main prodigue, d’un cœur dilaté, d’un œil pa- 
ternel, invariablement serein. Il accourait sous 
les obus même, questionnant, plaignant, ras- 
surant, entrant voir ce qu’ils ont fait. Lorsqu'il 
apparaît, les fronts les plus penchés se relèvent 
et un peu de joie ranime les cœurs ; cette pré- 
sence intrépide réconforte et raffermit. » 


« Le cardinal de Reims est un drapeau » 
Il reçoit la fourragère et la Légion d'honneur 


Au domicile même du cardinal, c'était un 
continuel encombrement des sacs et des musettes 
des soldats qui venaient chercher une parole de 
réconfort, un appui, réclamant une image signée 
pour leur porter bonheur ou pour envoyer au 
foyer. x à 

Le prélat était si simple et si paternel pour 
tous ces braves, qu'il jouissait auprès d’eux 
d’une extrême popularité. Lorsque le 152€ d’in- 
fanterie, le premier régiment français qui &it 
obtenu cet honneur,. reçut la fourragère aux 
couleurs de la médaille militaire, le colonel 
demanda au cardinal d’accepter le titre d’au- 
mônier d'honneur, afin de pouvoir lui remettre 
ce glorieux insigne. Cet hommage n'est pas le 
seul qui ait été rendu au vénérable prélat. Par 
un décret du 17 juin 1917, le président de Ja 
République lui décerna la décoration de la 
Légion d'honneur. 

À cette époque, la population de la ville était 
déjà réduite de 115 000 à 5 ooo habitants, et 
l’exode ne cessait pas. Le 27 mars 1918, l’autorité 
ordonna son évacuation générale ; il ne restait 
plus guère que 1 500 habitants. La ville avait 
subi 857 jours de bombardements effectifs, il 
y avait eu, dans la population civile, plus de 
1000 victimes, dont 300 femmes et plus de 
100 enfants, sans parler d'une quantité de 
blessés. S 

Contraint d'’obéir, le cardinal s’éloigna le 
moins possible et ïil s'installa à Hautvillers. 
Au mois de juillet, l'avance ennemie conti- 
nuait et il fallut de nouveau reculer. « Le car- 
dinal de Reims est un drapeau, disait le général, 
on ne peut le laisser tomber aux mains de 
l'ennemi. » 


à AR 
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Le spectacle de cet exode déchirait l’âme du 
bon pasteur : « Les habitants, dit-il, s'enfuyaient 
à pied, couverts de sueur et de poussière, pous- 
sant une brouette chargée de quelques effets, 
suivis de leurs petits enfants : quelle vision de 
détresse navrante, poignante ! » Et, empruntant 
une parole à la liturgie sainte, il ajoutait: 
«O vous qui passez, voyez s'il est une douleur 
qui soit comparable à la mienne !l» 


Hommage de l'Académie française 
et de l’Académie des Sciences morales 


Arrivé à Paris, le cardinal n'eut plus qu'une 
pensée : retourner à Reims, « Si cela devenait 
possible, disait-il, j'y rentrerais à tire-d’aile, 
comme un pigeon voyageur à son nid. » Pen- 
dant cette attente douloureuse, l'archevêque de 
Reims reçut une proposition qui lui fut très 
sensible. Nos confrères de l’Académie française 
lui offrirent spontanément de venir occuper le 
fauteuil du comte Albert de Mun, lui donnant 

. d’ailleurs l'assurance que l'élection serait faite 


à l’unanimité des voix. Mgr Baudrillart, qui - 


avait déjà posé sa candidature, proposait de s’ef- 
focer, afin de permettre à nos confrères d'offrir 
au doyen des cardinaux français un témoignage 
d’admiration pour les hautes vertus-«ont il 
n'avait cessé de donner l'exemple. Le prélat, 
tout en exprimant sa vive reconnaissance, ne 
crut pas pouvoir accepter. : 

Sous une autre forme, notre Compagnie peut 
aujourd’hui offrir au cardinal Luçon l'expression 
des sentiments qu’elle ressent, en commun avec 
tous ceux qui savent ce qu’a été, pendant ces 
douloureuses années, la vie de ce vieillard qui, 
déjà âgé de soixante-dix-sept ans, a supporté 


sans un moment de défaillance l’effroyable 
épreuve physique et morale à laquelle il a été 


soumis. 

À son éloge, il faudrait ajouter celui du 
vaillant archiprêtre de la cathédrale, Mgr Lan- 
drieux, aujourd’hui évêque de Dijon, et du 
vicaire général, Mgr Neveux, évêque d’Arsinoé, 
qui ont partagé les dangers de leur archevêque 
et ont donné comme lui les plus beaux exemples 


_ d’un incessant dévouement. 


L’heure de la victoire a sonné. Il s’agit de 
—réparer les ruines. Reims se relèvera, la ville 
sacrée de Clovis et de Jeanne d’Arc, avec son 
admirable basilique, retrouvera son antique 
splendeur, et, parmi les pages de son histoire, 
la dernière sera la plus douloureuse peut-être, 
mais assurément la plus glorieuse. 

La Commission vous propose de décerner le 
prix Audiffred, destiné à récompenser les plus 
beaux dévouements, à S. Em. le cardinal Luçon, 
archevêque de Reims. 

: Le rapporteur : 
FRANQUEVILLE, 


L'Académie a approuvé la conclusion de ce 
rapport. 
Séance du 14 juin 1919. 


€ CRIME NATIONAL » 


 L'ANTICLÉRICALISME 


doit demeurer la base 
de notre politique. 


Nul rapport avec le Saint-Siège 
Maintien des lois de persécution 


Telle est la condition primordiale 
de l’union de tous les Français 
proclamée à la Chambre des Députés 
par le ministère Clemenceau-Pichon 


… Voici la suite du débat qui a eu lieu à La 
Chambre des députés, le 2. 7. 19, à propos 
de la discussion du budget du ministère 
des Affaires étrangères (1) : 


Discours de M. Stéphen Pichon, 
ministre des Affaires étrangères 


M. le président. — La parole est à M, le mi- 
nistre des Affaires étrangères. 

M. le ministre des Affaires étrangères, == 
Messieurs, j'ai prononcé naguère, à cette tri- 
bune même, un certain nombre de discours pour, 
la Séparation de l'Eglise et de l'Etat. Tout à! 
l'heure, en suivant ce grand débat auquel je, 
ne m'attendais pas, je me sentais rajeuni d'un 
assez grând nombre d’années. Les idées que j'ai 
soutenues ici avant que la loi de Séparation 
soit votée, je les professe encore. Je n'ai changé 
d'opinion sur aucun de ces points. (4Apmlaudis-, 
sements à gauche.) C'est dire que, dans le 
discours qui a été prononcé par M. Jean Bon, 
il ne me trouverait pas en état de contradiction 
sur tous les points ; mais, sur certains d'entre 
eux, je dois ajouter, il me trouverait en désac- 
cord fondamental avec lui, et je vais m’ex- 
pliquer. k 

D'abord, ‘je ne veux faire aucune catégorie! 
entre les Français (Très bien ! Très bien ! à. 
droite, au centre et sur divers bancs à gauche) ; 
je veux que mon premier mot à cette tribune. 
soit pour répéter ce que nous avons déjà dit 
souvent, que tous les Français ont au même 
titre fait leur devoir, que es prêtres comme 
les autres ont rempli leur devoir tout entier: 
(Très bien ! Très bien ! à droite, au centre el 
sur divers bancs à gauche) et que, quels 
qu'ils soient, ils ont droit à toute la reconnais- 
sance de la nation. (Très bien ! Très bien ! sur 


(1) La première partie a paru dans 1a D, C., t. Il, 
Ep. 114-133. 
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ies mêmes bancs.) Ceci dif, je vais par des 
déclarations précises, par des faits positifs, 
essayer de répondre point pour point aux obser- 
vations qui ont été apportées à cette tribune, 
tout en me gardant cependant d'intervenir dans 


‘la ‘discussion de fond à laquelle le discours 


de M. de Monzie m'a convié. Je parle d’abord 
de la question d'Alsace et de Lorraine. 


— Le clergé catholique d’Alsace-Lorraine 
“ -— («-lâme de la protestation française » — 
ne peut être sous la juridiction d’évêques allemands 


Quelle était la situation des deux -évêchés 
d'Alsace ef de Lorraine, au moment où la 
France s’y est rétablie ? 11 y avait un évêque 
allemand à Strasbourg el un évêque allemand 
à Metz... 

M, Paul Poncet. — Ils y sont encore ! 

M. le ministre des Affaires étrangères, — 
… c'est-à-dire que les populations eatholiques 
d'Alsace et de Lorraine, si foncièrement fran- 
caises, se trouvaient encore, au point de vue 
religieux, sous la juridiction des Allemands. 


Ainsi, le clergé catholique d'Alsace et de Lor- | 


raine;, dont je n'ai pas à rappeler ici l’histoire, 
mais dont je peux ‘bien dire en toute vérité 
qu'il a été, à certaines heures, l'âme de la 


protestation française contre l'occupation alle- | 


mande (Très bien ! Très bien ! à droile, au 
centre et sur divers bancs à gauche), le clergé 
des Simonis, des Guerber, des Winterer, des 
Weétterlé, ce clergé se trouvait placé sous ia 
juridiction de deux Allemands, c'est-à-dire de 
l'Allemagne. 

Cette situation à été considérée par le Gou- 
vernement français comme intolérable ; il fal- 
lait s’efforcer d'y mettre un terme le plus rapi- 
dement possible. (Très bien ! très bien !) Or, 
quelle était, quelle est encore aujourd'hui la 
situation juridique de l'Alsace et de la Lor- 
raine, au point de vue de là loi religieuse ? 

L'Alsace est placée sous le régime du Con- 
cordat. I1 fallait donc; afin de donner aux popu- 


lations et au clergé catholiques d’Alsace-Lor- ! 


raine les évêques auxquels ils avaient droit, 
se placer au point de vue du régime concor- 
dataire et négocier en vue de l'application de 
ce Goncordat. 


L’archevèque de Paris est intervenu 
sans aucune sollicitation du gouvernement 


A ce moment, sans aucune sollicitation : du 
‘Gouvernement — je répondrai, et je vous prie 
péremptoirement à toutes les : 


de le croire, 
observations relatives aux missions officieuses, 
— Sans aueune sollicitation du Gouvernement, 
le cardinal-archevêque de Paris, qui a fait 
preuve, pendant toute la durée de la guerre, 
d’un dévouement patriotique qui lui mérite la 
reconnaissance de tous les Français sans excep- 
tion (Très bien ! Très bien !), a pensé qu'il 
devait personnellement intervenir pour essayer 


«de résoudre :eette question. 11 s'en est entre- 


tenu avec le Saint-Siège, sans aucune demande 
du Gouvernement, et; au retour d’un voyage à 
Rome, il à fait savoir que le Pape ävait ‘entre 


/ si elle avait. lieu. 


les mains la démission des deux évèques 
Strasbourg et de Metz, et qu "il était prêt à 
remplacer, 


Rôle du président du Conseil 


A sa lettre, datée du 9 avril et adressée 


à M. le président du Conseil, ‘était jointe une 
liste de candidats qui seraient sûrement agréés 
par le Saint-Siège. Notre représentant en 
Alsace-Lorraine, M. Millerand, consulté à ce 
sujet, fit savoir qu'il ne verrait aucun incon- 
vénient aux désignations proposées, et le prési- 
dent du Conseil lui écrivit qu'il allait alors pro- 
céder à ces nominations. Il adressa à M. Mille- 
rand, à la date du 23 avril, les décrets rendus 
en conséquence, en priant le commissaire ge- 
néral de la République de les notifier aux inté- 
ressés, en leur rappelant qu'il leur appartient 
de faire les diligences pour rapporter l'institu- 
tion canonique, ce qui est la pratique du Con- 
cordat. En même temps, le président du Conseil 
fit connaître au cardinal Amette, dont il avait 
reçu la lettre en même temps que la proposition 
de la faire au nom du Saint-Siège, la nomina- 
ion des deux évêques, en répétant encore qu ‘il 
|appartenait à ces derniers de faire les dil- 
gences pour rapporter l'institution canonique. 
Lettre de remerciements du cardinal Amette, 
notification. (Bruit à l'extrême gauche.) 

Messieurs, je ne ferai rien pour passionner 
un débat comme celui-là; je me contenterai 
de rapporter des faits, (Très bien !) 


% Attitude de M® Ruch 


M. Milleran notifia à l'évêque de SiASRoUTe 
sa nomination. Il reçut, le 29 avril, les remer- 
ciements du nouvel évêque (1), lui disant : 

« Je m'empresse de solliciter du Saint-Siège 
les bulles canoniques, afin de pouvoir au plus 


tôt, dans la chère province reconquise confiée - 


à votre haute autorité, servir la France en 
même temps que représenter l'Eglise catho- 
lique (2). 

» L'heure n'est pas venue de vous exprimer 


{1} Comme le prouvent les termes mêmes de la 


‘lettre dont le ministre va donner lecture, Mgr Ruch 


n’a pas remercié le gouvernement de sa nomination 
à Strasbourg, Accusant réception à M. Millerand du 
décret qui contenait cette nomination, il le remer- 
ciait de l’avoir transmis aimablement. (Note de Ja 
DEC) 

(2) Voici comment, d’après des informations très 
sûres, les choses $e sont passées. En mars, le 
Saint-Père avait formellement demandé à Mgr Ruch 
‘de ne pas s'opposer à sa nomination à Strasbourg 
Quand le décret parut, 
Mgr lévêque de Naney, ignorant la manière dont 
les négociations avaient été conduites, crut que 
c'était la nomination annoncée par le Saint-Père et 
faite pleinement d'accord àvec lui; il conelut donc 
qu’il devait obéir, Quelques jours 
connu la véritable situation, il écriwit de nouveau 
au Souverain Pontife pour s’abandonner pleine- 
ment à sa décision, Par ailleurs, nous avons de 
sérieuses raisons de Croire que, si S. S. Benoît XV 
a depuis plusieurs mois en mains les démissions 
de NN, SS. Fritzen et Benzler, ces démissions 
n'étaient pas encore, acceptées ces jours derniers. 
(Note de la D. C.) 


après, ayant 


F 


les sentiments que j'éprouve devant la tâche à 
remplir, Mais je veux-vous exprimer ma vive 
gratitude pour le procédé ét les termes dont 
vous avez voulu vous servir en portant à ma 


“connaissance le, décret présidentiel, » 


I1 faut ajouter à cela que le patriotisme de 
l’évêque de Nancy est bien connu de tous Ceux 
qui ont pu approcher ce prélat. 

Puis, le 143 juin, une lettre du cardinal 
Amette faisant savoir qu'aux termes d'une 
lettre du cardinal Gasparri le Saint-Père est 
résolu à donner l'institution ‘canonique aux 
deux évêques. 

Par conséquent, l'affaire n'a pas abouti, 
comme le disait tout à l'heure M. Jean Bon, à 
l'impossibilité dé nommer les deux évêques, 

I1 est entendu qu'ils recevront du Saint-Siège 
l'institution canonique en vertu de laquelie ils 
seront définitivement agréés. 

Voilà comment se trouve réglée la situation 
des deux-évêchés de l'Alsace et de Lorraine, 
(Très bien ! Très bien !) 

On a parlé à ce sujet de marché, de marchan- 
dage, de négociations avec le Saint-Siège, celui- 
ci essayant d'obtenir certaines satisfactions, le 
Gouvernement lui en demandant d'autres, J'af- 
firme ici, d'une façon catégorique, qu'il n'y à 
eu, à aucun moment, de marchandage ni de 
marché. Nous nous sommes placés au point de 


vue du Concordat, parce qu'il nous était impos- 


sible de nous placer à un autre point de vue, 
étant donné que c’est le Concordat qui régis- 
sait et qui régit encore l'Alsace-Lorraine, 


Le gouvernement s’en tient strictement à la loi : 
ici, à la Séparation; là, au Concordat 


On interroge, à ce propôs, le Gouvernement 
sur sa politique religieuse. La- politique reli- 
gieuse du Gouvernement est toute simple. 

En Alsace-Lorraine, la loi, c’est le Concor- 
dat : nous pratiquons- le Concordat. En France, 
c'est la séparation dés Eglises et de l'Etat : 
nous pratiquorns la séparation des Eglises et de 
l'Etat. (Très bien ! Très bien !) 

+ Dans quel esprit? Nous pratiquons cetle 
séparation ‘dans l'esprit strictement laïque, qui 


‘- est l'essence même de la loi. En même temps, 


je n'ai aucune difficulté.à le dire, nous la pra- 
tiquons dans un ésprit d'équité et de paix, nous 
la pratiquons dans un esprit d'union, dans l'es- 
prit d'union qui à groupé tous les Français 
autour du drapeau tricolore pendant la guerre, 
et qui a été pour une si grande part dans la 
victoire que nous avons remportée. Nous vou- 
drions que cet esprit d'union persistât, 
(Applaudissements.) L 

Le Gouvernement estime que la loi de 1905 


suffit sous ce rapport à tous les besoins. Elle a 
_assuré la liberté de conscience à notre pays. 


Elle a, on peut bien le dire, calmé les querelles 
religieuses. Actuellement, elle est entrée dans 
les mœurs. Personne, peut-on dire, ne demande 
sénieurement, un changement. / 

- M. Raïfin- Dugens. — I he voir les 
PURE de droite, 


Rs 
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M. le ministre des Affaires étrangères. = 
Le Gouvernement, dans tous les cas, ne chan- 
gera rien à la Séparation, 

Il est entendu que nous pratiquons 14 Sépaz 
ration telle qu’elle a été votée par le Fan 
en 1905. (Vifs applaudissements à :gauche.):: 

Maintenant, certains, parmi lesquels M, ‘de 
Monzie, voudraient y ajouter le rétablissement 
des rapports officiels avec le Saint-Siège. Je 
dis, Messieurs, d’une facon très claire et. trè8 
précise, que le Gouvernement ne croit pas qu'il 
ÿ ait lieu pour lui de prendre cette initiative. 
Il ne trouve pas qu'il résulte des circonstances 
qu'il ait à assumer une pareille responsabilité, 
La politique de la Séparation, telle qu'ellé est 
pratiquée conformément à la loi, suffit au Gou- 


vernement. Remarquez — et je réponds d'uñ 
mot à ce qu'a indiqué M. de Monzie en parlant 
de la politique extérieure — que le Gouvernez 


ment entend maintenir incontestablement le pa- 
trimoine de traditions, d'idées, d'intérêts et de 
devoirs que lui à légué une. longue ef glo+ 
rieuse histoire. Ceux-là mêmes au nom desquels 
le Gouvernement exerce certains privilèges .se 
rendent parfaitement compte que les obliga- 
tions acceptées par la France ne sont pas seu- 
lement un honneur, mais aussi une charge, dont 
de grands profits sont tirés par ceux pour lesz 
quels la France agit. 11 n’y a pas lieu de croire, 
contrairement à l'opinion qui peut être au fond 
de l'exposé de M. de Monzie, que le Saint-Siège 
soit enclin à renoncer à une situation où tous 
les avantages sont loin d'être de nôtre côté. 
Dans tous les cas, le Gouvernement estime qu'il 
n'y à pas lieu d'envisager la reprise dés relt- 
tions officielles avec le Saint-Siège. Ge 
sements à gauche.) - 

Je n’entrerai donc pas dans le fond de * 
question, parce que ce serait un débat plato- 
nique qui ne pourrait conduire à aucune espèce 
de conclusion pratique. 


Détails sur la mission Loiseau, 
sur les ambassades monégasque et britannique 


Ce qu'on a dit ici de la diplomatie officieuse 
du Gouvernement est absolument inexact en ce 
qui concérne le Gouvernement actuel ct, à 
d'autres points dé vue, comme l’a dit M. Vi- 
viani, en ce qui concerne les gouvernements 
précédents. On a parlé de la diplomatie off- 
cieuse avec le Saint-Siège, de diplomatie 
oblique ; il n'y a ni diplomatie officieuse ni 
diplomatie oblique ; nous n'avons aucune con- 
versation diplomatique engagée avec le Saint- 
Siège, mous n’en avons eu aucune depuis que 
j'ai l'honneur d’être ministre des Affaires étran- 
gères. (Très bien ! Très bien ! à gauche.) 

On a parlé du rôle de M. Charles Loiseau 
auprès du Saint-Siège. Voici exactement quelle 
est sa situation, Vous allez voir que cela cor- 
respond à ce qu'a dit M. Viviani. 

M. Charles Loiseau a été envoyé à Rome 


‘au début de la guerre, lorsque la mobilisation 


française eut réduit le personnel de l'ambassade 
à trois personnes : l'ambassadeur, le conseiller 
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- æt le secrétaire-archiviste. Il a d'abord prêté son 


concours au secrétariat de l'ambassade. Au 
bout de peu de temps, lorsque le personnel 


- de l'ambassade a été reconstitué peu à peu à 


l’aide d'agents de la carrière mis en sursis 
d'appel, M. Loiseau a été utilisé de la manière 
suivante : il a établi des notes sur trois sujets 
sur lesquels il possédait des compétences spé- 
ciales, questions de politique religieuse, ques- 
tions relatives aux nationalités de l'empire 
austro-hongrois, question des relations par voie 
ferrée entre l'Europe occidentale et l'Orient. 
Ces notes étaient transmises par l'ambassa 
au département pour la documentation de 
celui-ci. 
: Voilà quelle est la situation de M. Charles 
Loiseau à l'ambassade de France à Rome. 
J'ajoute que je lui rends plein hommage, 
comme l'a fait M.-Viviani. C’est un homme 
extrêmement distingué, dans lequel on peut 
avoir la plus grande confiance. C'est un de mes 


. amis personnels. Je me félicite beaucoup de son 


amitié. 

M. de Monzie a parlé du prince de Monaco, 
qui s'est adressé au Gouvernement pour.avoir 
un représentant auprès du Saint-Siège. M. de 
Monzie ignore — et ce n'est pas étonnant 
puisque le texte du traité n’a pas encore été 
mis sous ses yeux — qu'en vertu du traité qui 
vient d'être conclu avec l'Allemagne, il existe 
un protectorat de la France sur la principauté 
de Monaco, et qu'aux termes de ce protectorat, 
lorsque le prince a à choisir des agents pour 
le représenter à l'étranger, il doit s'adresser 
au Gouvernement français. Il n'a donc fait que 
se conformer à l’article du traité de protectorat 
qui lui crée cette obligation. 

Voilà toute l'histoire de l'agent du prince de 
Monaco auprès du Saint-Siège. — 

M. de Monzie. —_ Elle garde toute sa valeur ! 

M. le ministre des Affaires étrangères. — 


- M. de Monzie a fait allusion à des négociations 


qu'aurait entreprises l'ambassadeur d'Angie- 
terre auprès du Saint- Siège, au nom du Gou- 
vernement français. J'affirme que, depuis que 
j'ai l'honneur d'être ministre des Affaires étran- 
gères, l'ambassadeur d'Angleterre auprès du 
Saint-Siège n'a entrepris aucune négociation 
d'aucune sorte, en ce qui concerne la France, 
&uprès du Gouvernement pontifical. 


L’abstention de la France au Vatican 
n’a pas nui aux missions de guerre 
remplies à l'étranger par des catholiques 


M. de Monzie a indiqué, dans un autre pas- 
sage de son discours, qu'il était regrettable 
pour les catholiques qu'il n'y ait pas d'anbas- 
sadeur auprès du Saint-Siège, que cela pou- 
vait les gêner dans l'affirmation de leurs sen- 
timents patriotiques ou francophiles, quand il 
s’agit de population étrangère, et que les Fran- 
çais qui vont à l'étranger pour défendre Ja 
cause de la France, qu'il s'agisse du prélat qui 
est à la tête des catholiques de Paris ou’ d'au- 


tres Français, pourraient se trouver dans une 


€ LES QUESTIONS ACTUELLES D 


situation délicate. Croyez-vous que c'est parce 
qu'il y aura ou non un représentant de la 
France près du Saint-Siège que les catholiques 
accompliront ou non leur devoir en soutenant 
la France ? Croyez-vous qu'il y ait une corréla= 
tion entre le fait qu'il y à ou non un représen- 
tant au Vatican et le sentiment qu'ont les ca- 
tholiques de la nécessité de défendre leur 
patrie par tous les moyens en leur pouvoir ? 
Il n'y a aucune corrélation d'idées entre les 
deux faits. (Très bien ! Très bien !) 

M. Jean Lerolle. — Tout le monde est d'ac- 
cord là-dessus. Cela ne fait pas question. 

M. le ministre des Affaires étrangères. — 
Les catholiques peuvent regretter et regrettent 
certainement qu'il n'y ait pas un représentant 
officiel de la France auprès du Vatican. 

M. de Gaïlhard-Bancel. — Ils le regrettent 
pour la France. 

M. Jean Lerolle. —— Pour. les intérêts fran- 
çais._  : S 

M. le ministre des Affaires étrangères. — 
Mais ceci ne leur enlève aucune autorité pour 
plaider la- cause de notre pays : je n’en veux 
pour témoignage que la manière dont ils l'ont 
défendue dans les différentes missions qu'ils 
ont remplies au cours de la guerre. (Interrip- 
tions.) 


Cette abstention (interrompt M, Groussau) 
n’en constitue pas moins un « crime national » 


M. Groussau. — Voulez-vous me permettre 
un mot? . 

M. le ministre des Affaires étrangères. — 
Volontiers. - : 
M. Groussau. — Je vous assure, Monsieur le 
ministre, que, sans-doule, les catholiques re- 
grettent profondément, comme catholiques, 
l'absence d’un représentant de notre pays au- 
près du Saint-Siège, mais ils ne le regrettent 
pas moins Comme Français. Ils savent qu'en 
maintes circonstances les intérêts de la FE 

ont souffert de cette abstention. 

Les exemples abondent. Je n’en citerai dou 
dans ia courte interruption que vous voulez 
bien me permettre. 

Au Maroc, il y à, depuis plus de dix années, 
une terre française qui reste sous la juridiction 
d’un évêque espagnol, le vicaire apostolique -de 
Tanger. C'est un fait, personne ne le niera; 
et qui donc oserait dire que ce n’est pas une 
situation déplorable ? Et cela, parce que nous 
n'avons pas de représentant auprès du Saint- 
Siège, parce qu'on n’a pas. voulu avoir des rap- 
ports officiels avec le Saint-Siège. * Ù 

Certes, on a bien compris combien cette si- 
tuation était préjudiciable aux intérêts de la 
France. On à, je le sais, cherché des moyens 
d'y remédier. Je crois pouvoir dire qu'on en est 
arrivé à se demander, même en Conseil des 
ministres, si l'on ne chargerait pas le sultan 
du Maroc d'envoyer un iman auprès du Pape. 
(Rires.) On a tout envisagé, sauf la seule solu- 
tion admissible, c'est-à-dire Ro ayec le 
Saint-Siège, | 


Vous venez, de dire, Monsieur le ministre, 


que le Gouvernement estime qu'il n'y à pas 


lieu pour lui de rétablir des rapports officiels 
avec le Saint-Siège, Nous protestons de la ma- 
nière la plus énergique contre cette déclaration, 
qui aura un douloureux retentissement. Pour 
nous, nous considérons que cette abstention, 
pendant la guerre et au lendemain de la paix, 
constitue un crime national. (Applaudissements 
à droite.) 


Ni diplomatie officielle ni diplomatie officieuse 


M. le ministre des Affaires étrangères. — 
J'ai le regret profond d'être en désaccord avec 
M. Groussau, mais je ne puis apporter à cette 
tribune d'autre déclaration que celle que j'ai 


faite. \ 


Je ne veux donner le change ni ruser sur au- 
cun point. Voilà quelle a été, quelle est et quelle 
sera l'attitude du Gouvernement : je ne peux 
rien dire de plus. (Vifs applaudissements à 
gauche.) - 

M. Charles Benoist. — Vous vous fermez les 
yeux. 

M. le ministre des Affaires étrangères. — 
Je n'ai rien à ajouter à ces déclarations, sinon 
pour affirmer encore quil n’y a et qu'il n’y 
aura aucune espèce de diplamatie officieuse 
auprès du Saint-Siège. 

M. Charles Benoist. — Cela explique bien des 
ignorances, car vous avez là le premier obser- 
vatoire politique du monde. Vous vous le fer- 
mez volontairement. À 

M. le ministre des Affaires étrangères. — 
Je considérerais que la thèse soutenue par 
M. de Monzie prendrait une force singulière si, 
au lieu de rétablir des rapports officiels avec le 


Vatican, nous nous contentions d'entretenir des 


rapports officieux qui, assurément, ne pour- 
raient aboutir aux mêmes profits et aux mêmes 
avantages que la diplomatie officielle. Sur ce 
point, je suis prêt à vous donner raison... (Infer- 
ruptlions et bruit.) | 

M. de Monzie. — Vous êtes d'accord ? 

M. Marcel Sembat. — Nous avons mal en- 
tendu vos déclarations qui sont si importantes, 
et nous vous serions obligés de les répéter : 
nous écoutons de toutes nos oreilles. 

M. le ministre des Affaires étrangères. — 
Je disais simplement que nous n'avons pas et 
que nous n'aurons pas de diplomatie officieuse 
auprès du Saint-Siège, parce que la thèse de 
M. de Monzie prendrait évidemment une force 


_ particulière si, au moment où nous déclarons 


que nous ne reprendrons pas de rapports offi- 


ciels-avec le Saint-Siège, nous avions, par une 


voie détournée et indirecte, une diplomatie offi- 


cieuse qui ne SRE avoir les mêmes avan- 


: tages. 2 


M. Marcel Fe — Vobs rejetez les Hess 


…_ c’est très bien! 


M. de Monzie. — Nous ne discutons pas une 


2 interpellation puisqu'il s'agit de la discussion 


_ générale du budget des affaires étrangères, 


mais le Gouvernement fait quand même con- 
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naître son avis. C'est intéressant, I1 y avait 
deux thèses : celle exposée par M. Jean Bon 
tout à l'heure, à savoir qu’il ne fallait même 
pas de diplomatie officieuse ; la mienne, qui di- 
Sait : il faut avoir des relations et les avoir 
officiellement. Vous prenez parti et vous dites : 
ni l’un ni l’autre. 

M. Ernest Lafont. — M. le ministre est d'ac- 
cord avec M. Jean Bon, (/nterruptions.) 

M. le ministre des Affaires étrangères. — 
Je vous demande pardon... 

M. de Monzie. — Alors, c'est le néant, 


Éloge de M. Paul Claudel, 
notre représentant au Brésil 

M. le ministre des Aïfaires étrangères. -— 
M. Jean Bon, dans une autre partie de son 
discours, nous a convié-à avoir une diplomatie 
vraiment républicaine, en particulier dans 
l'Amérique du Sud et däns d’autres parties du 
monde. Je n’ai pas besoin de dire que je ne suis 
pas en désaccord avec lui sur celte nécessité 
et que notre diplomatie, qui représente [a Ré- 


publique, doit être une diplomatie républi- 
caine. 
M. Jean Bon. — Alors, tant mieux ! 


M. le ministre des Affaires étrangères. — 
A ce propos, M. Jean Bon a fait allusion À 
l'homme qui, hier, était le représentant Ue la 
France au Brésil. Il à déclaré qu'il était inter- 
venu dans la politique intérieure du pays el 
que c'était en quelque sorte sur la demande du 
Gouvernement brésilien qu'il avait quitté son 
poste. 

M. Jean Bon. — Je ne vais pas jusque-là, 

M. le ministre des Affaires étrangères. — 
Ceci, permettez-moi de vous le dire, est inexact, 
et j'affirme que M. Claudel n'est pas intervenu 
dans la politique intériéure du Brésil. Il y est 
si peu intervenu, il est resté si bien en rap- 
port avec les représentants du Gouvernement 
brésilien, que dans les grandes manifestations 
faites en son honneur à Rio étetent présents 
M. Pessoa, aujourd'hui président de la Répu- 
blique du Brésil, un représentant du ministère 
des Affaires étrangères du Brésil, des sénateurs 
et des députés qui sont nos amis. Par consé- 
quent, je puis vous rassurer sur ce point. 

‘Permettez-moi d'ajouter, Monsieur Bon, que 
vous êtes tout à fait injuste, bien involontaire- 
ment, j'en suis sûr, envers un homme d'une 
grande intelligence, qui est un agent très con- 
sciencieux, qui a rendu de grands services à 
ce pays et qui mérite la confiance que je con- 
tinue à avoir en lui. (Très bien ! Très bien !) 

Voilà les observations que j'avais à présenter 
à la Chambre. (Applaudissements.) 


Réponse de M. Jean Bon 
M. le président. — La parole est à M. Bon. 
ll félicite le gouvernement de son anticléricatisme 
M. Jean Bon. — Je me félicite — ai-je besoin 
de le dire ? — de l'accord parfait qui semble 
régner entre le Gouvernement ef moi, sur ces 
sujets au moins ; mais je voudrais dire qué la 
* 


satisfaction complète sur ces nominations, sur 


question qui m'avait fait monter à la tribune, 
celle de la nomination des évêques de Stras- 
bourg et de Metz, n'a pas été traitée ni élu- 
cidée. 

À gauche. — Ils ne sont pas nommés ! 

: M. Jean Bon. — Ils ne sont pas nommés |! 
C'est justement cela ! Ils sont nommés, tout en 
ne l'étant pas ! 

J'ai fait remarquer que les deux titulaires 
étant pour vous indésirables, vous l'avez fait 
sentir officieusement à la cour de Rome. C’est 
done à.ce moment que vous auriez dû avoir 


la nomination civile, celle que vous pensiez 
avoir le droit de faire, et la nomination ecelé- 
sisstique, celle qui était dans le pouvoir du 
Souverain Pontife. On a fait attendre ces der- 
nières nominations, parce que, comme je vous 
l'ai dit tout à l'heure, lorsque vous avez affaire 
à. ces diplomates consommés qui sont au Vati- 
can, vous ne sauriez prendre trop de- pré- 
œutions. Vous ne pouviez pas laisser sur ces 
deux sièges apostoliques deux personnes qui, 
celle-de Strasbourg à cause de son grand âge, | 
l'autre de Metz, à cause de ses sentiments no- | 
toirement germanophiles, étaient intolérables. 
Mais quoi que vous en'disiez, vous ne pouvez | 
pas les nommer ; Car, jusqu'au traité de paix, 
le Concordat de 1801 était en vigueur dans les 4 
| 


deux provinces, mais il était inexistant pour 
vous surtout. C'eût été le général en chef com- 
mandant les troupes d'occupation qui eût dù | 
pourvoir à ces nominations, si elles eussent été | 
urgentes. Mais il n’en était pas besoin. { 
Vous savez comme moi que les sièges épi- 
scopaux restent souvent très lôngiemps Sans | 
titulaire. L'administration du diocèse est re- | 
mise au vicaire général ou au plus ancien 
membre du corps capitulaire. Il n'y avait done 
pas nécessité de traiter. Vous avez traité pen- | 
dant deux mois ; pendant deux mois, vous avez 
eu la figure la plus ridicule du monde. Vous 
avez à peine achevé de quitter ce personnage | j 
à l'heure même. C'est pourquoi, craignant | 
qu'après avoir accepté d'appliquer le Concor- 
dat de 4801 en Alsace et Lorraine, vous pré- ! 
tendiez, par des manœuvres obliques, essayer | 
de le rétablir en France, je vous ai erié : | 
« Casse-cou ! » Vous avez dit que, dans le Ca- | 
binet que vous représentez, vous êtes resté | 
l'anticlérical que nous avons conau et que 
M. Glemenceau est également resté anticlérical, 
Nous vous en félicitons tous. {Très bien ! Très 
bien !) 
Intervention de M. Sembat 
On devrait poser la question tout entière 

_ de lV’Alsace et de la Lorraine | 
| 


M. Marcel Sembat. —_ Je voudrais faire re- 
marquer que le problème très important sou- 
levé par M. Jean Bon reste, en fait, posé devant 
ja Chambre ; mais j'oserai dire qu'il est plus 


“large qu'il ne l'a indiqué. C'est la question 


tout entière de l'Alsace et de la Lorraine qui 
devrait être posée et qui n'a jamais été abor- 


dée. Il est extraordinaire que, depuis que nous 
avons eu le bonheur de célébrer le retour - 
de l'Alsace et de la Lorraine, jamais encore 1@ 
Chambre n'ait éprouvé le besoin de demander 

au Gouvernement quelle va être sa politique 
Gans ces provinces. (Très bien! Très bien!) Les 
questions les plus graves à tous les points de. 
vue, non seulement religieux, mais économique - - 
et administratif, sont en suspens. Ce qui se 
passe actuellement en Alsace-Lorraine n'a au- 
cun caractère/légal : cela n'a aucun fondement F 
tant que vous n'avez pas dit votre volonté. 

Ge qu'il faut retenir de cette très intéres- 
sante discussion, c'est la nécessité d'ésoquer 
devant vous, à très bref. délai, le problème 
d'ensemble de l’Alsace-Lorraine, (Très bien! 
Très bien !) 

M. Jean Lerolle. — Attendez qu'elles aient 
ici leurs représentants. É 

M. Marcel Sembat. — Votre objection est 
très juste: Oui, attendons que l'Alsace et la 
Lorraine aient ici leurs représentants, mais 
à une condition, c'est que, par des mesures 
qui seraient graves, on n'engage pas l'avenir 
(Très bien ! Très bien !), si bien que, lorsqu'ils - 
seront nommés, on dise : ‘Ah ! pardon, il ya des 
décisions prises, il y a des mines aliénées, er. = 
Voilà pourquoi je tenais à faire cette réserve. 


« Tout le parti républicain » 
veut garder intactes les lois anticléricales . ” 


M. de Aenzie a soulevé ici un tout autre 
problème. Pour ma part, je tiens à déclarer, 
comme M. Jean Bon, que je suis profondément 
heureux de la nettefé avec laquelle M. le -mi- 
Bistre des Affaires étrangères a répondu sur, 
ce point. Je voudrais prier M. de Monzie de bien - 
croire qu'il n’y a sur aucun de nos bancs la 
moindre prévention contre lui et qu'il s'est 
trompé s'il a cru que nous accueillions mal | 
son discours. Seulement, que voulez-vous, . | 
Monsieur de Monzie, nous avons vu, ici, Fam 

bassade du Vatican réclamée, il y a longtemps, 
par un homme qui s’én était fait une Sspéria- 
lité, M. François Deloncie. ; 

-IL était, je crois, à peu près seul sur Îles 
bancs de la gauche. Puis nous ayons connu de- 
puis notre ami M. Lazare Weiller, qui, à cet 
égard, a mené dans différents organes des 
campagnes très remarquées. Mais ni M. Fran- 


-cois Deloncle ni M: Lazare Weiller n'ont porté 


à la tribune avec l'abondance d'arguments que - 
tout à l'heure vous nous avez fait entendre, 
Monsieur de Monzie, une thèse qui; pour l’im- 
mense majorité des républicains, reste aussi 
dangereuse. {Exciamafions au centre €f à 
droite.) 

Ah ! j'entends bien, notre ami M. de Monzie 
a eu la grande habileté de nous dire... 

M. Georges Bonnefous. — Vous appelez ue 
le parti du libre exämen ? 

M. Marcel Sembat. — Avez-vous bien suivi 
la diseussion, mon cher collègue ? 

Laissez-moi vous dire que je m'applique au- 
tant que possible à être du parti du libre exa- 
men. Je le prouve en ce moment. 2.38 


ide voulais “taire une remarque à M. de Mon- 
zie, C'est une habileté très grande, mais qu'il 
nôus est permis tout de même de déjouer, de 
dire : « Vous vous placez au point de vue de 
l sensibilité, moi, je me place au point de vue 
des intérêts français, » 

Dans ce cas, il est clair que nous sommes 
condamnés. Si, pour satisfaire à notre sensibi- 
lité, nous sacrifions l'intérêt de la France, s’il 
se trouve que les exigences du respect de la 
loi concordataire et de la libre-pensée sont en 
contradiction avec Vintérét français, M. de 
Monzie a cause gagnée. Mais nous ne l'admet- 
tons pas. Nous restons fidèles à la position 
quiétait celle de tout le parti républicain 
avant la guerre. Nous croyons, comme le fai- 
! sait remarquer M. Augagneur, qu'il n'y aurait 
! 1 pas de pire duperie que d’avoir déchiré le Con- 
(rà cordat pour rétablir l'ambassade auprès du 
Pape. (Applaudissements à lertrême gauche 
et à gauche.) -% 

Dans ce cas, il fallait garder le Concordaf, 


on l'a essayé pendant de longues années, des 
- gens pleins de talenf que vous connaissez tous 
s’en étaient fait une spécialité — tirer du Con- 
11 cordat le plus d'avantages possible pour la 
| France, Ces efforts ont échoué. Nous ne sommes 
pas disposés à les recommencer. 


La M. Charles Benoist. — Parce qu'ils ne sa- 
e vaient pas S'y prendre. Ces gens ont été mala- 
À droits. 

# M. Marcel Sembat. — Nous n'oublions pas, 


Monsieur de Monzie, comme on le faisait tout à 
l'heure, qu'il est impossible de séparer cette 
thèse du rétablissement de l'ambassade au Vati- 


can de tout un ensemble de revendications que 
4 nous ne pouvons pas ne pas entendre, à moins 
Lu de nous fermer volontairement les oreilles. 

Ds Est-ce que vous n'avez pas tous entendu dire 


La qu'après la guerre ce devait en être fait de la 
_ laïcité, que maintenant, sous couleur d'union 
et de réconciliation nationale, nos lois laïques 
_ devraient être offertes en offrande expiatoire 
sur l'autel dé'la pee ? (Exclamation au centre 
M. “et à droite) |. 
M. Tournade. — On n'a jamais dit cela. 
; M. Marcel Sembat. — Ne vous a-l-on pas dit 
qu'après la guerre il ne serait plus question de 
Life respecter la ui sur les Congrégations ? 
On nous à dit : moines sont rentrés, ils 
se sont Lee omis, ils ne s’en iront plus. » 
- Je suis convaincu d'être l'interprète de la 
majorité: des républicains en disant qu'après 
comme avant 13 guerre les lois laïques reste- 
ront intactes. orme. à Vextrème 
gauche et à gauche.) 
M. Mowur, remontant à la tribune, de- 
mande de nouveau à la Chambre d’ imiter Je 
réalisme national du « positiviste » Brésil et ‘de 
la protestante Angleterre, de ne pas confondre 
la Lens. _concordataire avec là représentation 


parce que vous pouviez tant bien que mal — 
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dé sa politique intérieure », et la discussion 
générale est déclarée close après cette ‘brève 
déclaration de M. Aucacn£un : 


Intervention de M, Augagneur 


Le rétablissement de l'ambassade 
aménerait Vintervention du Vatican 
dans notre politique intérieure 

M. Augagneur, — M, de Monzie, répondant à 
quelques phrases que , j'avais prononcges, a 
avancé que j'avais émis une sorte de paradoxe 
en soutenant Qu'il y avait impossibilité de faire 
la différence entre la politique extérieure et la 
politique intérieure du pays si on rétablisséit 
une ambassade prés du Vatican. 

Je vous demande, Monsieur de Monzie, d'être 
réaliste et je sais que vous l'êtes. Vous avez 
un ambassadeur de la France prés du Vatican, 
il s'adresse au Saint-Siège pour derander je 
né Sais quel concours pour les ' chrétiens 
d'Orient, auxquels la France s'intéresse tou- 
jours, pour lui réclamer que ce protectorat offi- 
ciel ne soit pas enlevé à la France et donné à 
une nalion éfrangère. 

Croyez-vous séricusement qu'on vous répon- 
dra: Gomment donc ! nous allons nous empres- 
ser de vous donner salisfaction. Croyez-vous 
que cela ne fera pas l'objet d'un petit marchan- 


dage ? (Bruil.) 
Au centre. — C'est cela, la diplomatie ! 


M. Jean Lerolle, —- Alors vous abandonnez 
les chrétiens d'Orient ? 

M. Augagneur. — Ce que nous ne voulons 
pas, c’est qu'à côté des Français les catholiques 
dient dans les affaires intérieures de la France 
une sorte de représentant étranger. C'est pouf 
cela que mous avons séparé les Eglises de 
l'Etat, I1 n’y a pas en France des catholiques 
et des libres-penseurs, il n’y a que dés Français, 

Quand vous aurez un ambassadeur au Vati- 
can, comme le dit M. Charles Benoist, qui con- 
naît bien ce milieu, on ne vous donnera ricir 
gratuitement, Si vous dernandez quelque chose 
au point de vue de la polilique extérieure, on 
vous répondra par la réclamation de quelques 
apaisements dans la politique intérieure. 

Cest cette intervention que nous ne pouvons 
pas supporter, que nous n'acceptons pas. Nous 
avons séparé les Eglises de l'Etat pour qu'il 
n'y ait pas deux sortes de Français, des Fran- 
Cais libres-penseurs ou sans religion, soumis à 
la loi commune, à la dépendante du Gouverne- 
ment français, et des Français catholiques qui 
dépendraient en partie d'une autorité étrangère, 

Noûs ne craignons pas lés religions, nous 
craignons l'Eglise. Nous ne voulons pas traiter 
aveo l'Eglise, Si nous agissons ainsi, ce n’est 
pas par une idée de persécution religieuse, par . 
une absence de libéralisme, qui fait que nous 
ne pouvons pas songer que des hommes pensent 
autrément qué nous ; mais nous voulons que 
dans ce pays les faits de politique intérieure, 
d'ordre temporel, ne puissent en aucune facon 
être soumis à une puissance autre que la ee 
sance temporelle de notre pays. 
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Nous ne voulons pas que, parce qu’ils seront 
classés comme catholiques. ou libres-penseurs, 
les Français arrivent à se considérer comme des 
ennemis. 

C’est pour cela que nous tiendrons d'une 
façon énergique, je peux dire intransigeante, à 
ce qu’il ne soit pas touché aux lois votées jus- 
qu'à présent. (Applaudissements.) 


QUELQUES LESONS DE LA GRANDE GUERRE 


Discours du général de Castelnau 


prononcé à la distribution des prix 
du collège Notre-Dame, rue de Madrid, le 12 juillet 1919 


Mes Cners Amis, 

M. Le Cordier, le si distingué directeur de 
votre collège, et votre R. P. Recteur, le capi- 
taine de Verdière, ont bien voulu me demander 
de présider la cérémonie qui vous assemble ici 
en ce moment. ; 


Les collèges catholiques enseignent 
l’amour de Dieu et de la Patrie 


J'ai un instant hésité devant l’honneur qui 
m'était fait ; il comporte, en effet, un devoir 
très difficile à accomplir pour un vieux soldat 
comme moi, le devoir de prendre solennellement 
la parole en public. Or, vous le savez sans doute, 


si la noble profession des armes donne l’habi- 


tude du commandement et du verbe impérieux, 
elle ne favorise généralement pas l’éclosion et le 
développement des dons oratoires, comme vous 
allez le constater. J'avais donc des scrupules à 
vous imposer le supplice de m'’entendre, ne 
serait-ce que pendant quelques rapides moments, 
à l’heure où vous êtes légitimement impatients 
de recevoir la juste récompense de vos labeurs 
de l’année, et de goûter, au milieu des chers 
vôtres, le charme d’un repos bien mérité. 
- Mes hésitations se sont vite dissipées à la voix 
si persuasive du capitaine de Verdière. Au cours 
de l’effroyable guerre qui vient de finir, nous, 
les chefs, nous avons tant demandé à nos subor- 
donnés, et ils nous ont tant et si généreusement 
donné, que, nous inclinant devant leur héroïque 
vaillance, nous nous sentons désarmés ; nous ne 
pouvons rien leur refuser. J’ai donc obéi au 
R. P. Recteur, comme je lui obéissais au 
temps jadis, comme vous lui obéissez vous- 
mêmes, j'en suis sûr. Son autorité s'impose à 
votre soumission non seulement par la sainteté 
de son caractèré de prêtre, non seulement par 
la délégation qu'il tient de la confiance de vos 
chers parents, mais encore par les services qu’il 
a rendus à la patrie sur les champs de bataille 
et que signalent à votre respectueuse attention 
les étoiles, les palmes et les croix qui brillent 
sur sa poitrine. 

Et puis, mes chers amis, votre collège de la 


î 


rue de Madrid, que j'ai connu si spacieux, si 
abondamment peuplé, surpeuplé même, n'est-il 
pas un mutilé de la guerre d'antan, un mutilé 
de la guerre à Dieu et à ses serviteurs, guerre 
dont nous voulons l’abolition radicale dans 
notre France vraiment libre ? A ce titre, ne: 
mérite-t-il pas notre affectueuse sollicitude et 
notre actif dévouement ? ! 

Enfin, des souvenirs mêlés de douleur, de 
fierté et de gratitude, m'’attachent à cette mai- 
sôn, où des “intelligences et des cœurs, fils de 
mon âme, ont appris à comprendre et à aimer! 
le bon Dieu et la sainte patrie, et à les servir. 
jusqu’à la suprême immolation de leurs jeunes 
et radieux printemps (x). 


La part de Dieu 
dans la victoire des Alliés 


Dieu et patrie ! Quelle magnifique synthèse 
de la formation, de l’éducation que vous recevez , 
et qu'ont reçues avant vous, sous ce toit hospi- 
talier, les héros dont le sublime sacrifice auréole 
cette maison, votre maison, des plus purs rayons 
de la gloire! 

« La guerre est formidable aventure tou- 7 
jours», disait, il y a quelque dix ans, sous 


‘les voûtes de la pieuse chapelle de la rue des 


Postes, un saint et éloquent évêque d'Orléans. 
Quelle plus formidable aventure, mes chers amis, 
que la lutte qui vient de bouleverser l’ancien 
et le-nouveau monde, d'étendre son domaine 
sanglant sur l’immensité des mers et jusque 


‘ dans la profondeur azurée des cieux ! Qui 


= 


pouvait décider et qui donc a décidé de l'issue 
de ce conflit gigantesque des peuples et des: 
races, qui à dépassé en étendue, en fureur et 
en horreur, tout ce que l’imagination humaine 
a jamais pu concevoir P Qui ? «° Celui qui 
règne dans les cieux ct de qui relèvent tous 
les empires», répond l’immortel Bossuet. Oui, 
tous les empires, même ceux qui, dans l’ombre 
et le mystère d’une savante organisation et d’une 
perfide machination, ont longuement, et minu- 
ticusement, et puissamment préparé le déchaî- 
nement subit et rapide de la guerrre dans un 
monde séduit, possédé par les rêves d’un chimé- 
rique et déprimant pacifisme. 

Quel que soit le fini des préparatifs occultes 
ou avoués, quel que soit le degré de probabilité 
des prévisions humaines, quelle que soit l’habi- 
leté des combinaisons stratégiques ou tactiques, 
il reste toujours, dans les multiples facteurs du 
grand problème de la bataille, de redoutables 
inconnues que l’infirmité de l’homme est impuis- 
sante à dégager. Sans parler des agents atmo- 
sphériques rebelles à tous les ordres, que de fois 
un incident ou un accident imprévisible, un 
malentendu inexplicable et inexpliqué ont con- 
trarié, ou même annihilé, l’action du comman- 
dement ! Que de fois des témérités, inconscientes 
ou blämables en apparence, se sont muées en 
actes audacieux et féconds | 


(x) On sait que le général de Castelnau a perdu trois 
fils, qui avaient fait leurs études à la rue de Madrid. 
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Un souvenir entre mille : une position impor. 
Yante avait été violemment attaquée par l’en- 
-nemi et ardemment défendue par nos troupes 
pendant de longues heures de jour et de nuit. 
Nos unités, exténuées, avaient dû céder à la 
puissance de l'attaque et abandonner le terrain 
‘sous le couvert de la nuit. Dans le même temps, 
qui l’aurait prévu ? déçu et déprimé par la 
vigueur de la défense et les lourdes pertes 
subies, l'ennemi, découragé, renonçait à la con- 
“quête qu'il convoitait et battait en retraite. La 
‘position restait donc vide de combattants pen- 
dant un temps très appréciable ; elle était bien- 
tôt réoccupée, sans lutte, par nos troupes, heu- 
reuses et fières de leur succès un instant com- 
promis. 

On pourrait multiplier et varier les exemples 
de ces phénomènes étranges qui déconcertent 
les_ prévisions les mieux établies en apparence. 
C’est que, dans toutes les entreprises de l’acti- 
vité humaine, il y a toujours place pour des 
facteurs impondérables, il y a toujours une part 
d’imprévu que Dieu seul se réserve, car Dieu 
‘sul « sait tout réduire à sa volonté », comme 
le proclame du haut de la chaire sacrée l’aigle 
de Meaux. 

Reconnaïissons donc la toute-puissance du 
Créateur, observons religieusement ses comman- 
dements souverains, prions-le quotidiennement 
‘et pieusement, comme l'ont prié, jusque dans 


le dernier souffle de leur vie, ceux de vos cama- 


rades qui sont tombés au champ d'honneur pour 
la gloire de Dieu tt le service de la Patrie. 


De eee Us RE a M) ve ee + + 


La Patrie et ses exigences 


La patrie ! Mais qu'est-ce donc que la patrie ? 
demandait un général inspecteur à un brave ct 
simple soldat, qui n'avait jamais eu l’occasion 
de’s’égarer dans des couloirs de la Sorbonne. 

— La patrie, répondit notre bon troupier, fort 
troublé par une question qu'il jugeait sans 
doute un peu abstraite, la patrie... mon géné- 
ral, la patrie..…., c’est ça pourquoi qu’on se fait 
casser la g...tête... 

Admirable réponse dans sa naïveté. Comme 
ils l’ont magnifiquement illustrée, les centaines 
ct les centaines de mille de nos enfants qui dor- 
ment sur les champs de bataille! Elle signifie 
que, pour servir les causes qui nous sont chères, 
il ne suffit pas de lever vers le ciel des mains 
jointes ou des bras Suppliants ; il est non moins 
indispensable de se dépenser sans cesse, de se 
dépenser sans compter, jusqu'à en mourir. C’est 
la loi de la vie pour tout homme vraiment digne 
de ce nom. 


La loi du travail 


C'est la même pensée qu'exprimait, dans la 
saveur de sa langue chantante et colorée, un 
troupier philosophe, enfant du Midi, qui, après 
une longue et orageuse discussion avec la mani- 
velle de son automobile, avait enfin triomphé 
des résistances fantaisistes de son motcur : 

— Enfin, ça Ÿ est, disait-il avec salisfaction, 
en soufflant, s'essuyant et NE Ça 


y est. Mais c'est-y pas malheureux tout de 
même, mon général, qu'il faille toujours. dans 
ce monde, pour y faire quelque chose, tomber 
sa veste et suer sa chemise. 

Eh oui. C'est la loi de l'effort. Ne vous y 
trompez pas, mes amis, vous êtes dans cette 
maison, qui est le prolongement du foyer fami- 
lial, pour apprendre à « tomber votre veste » et 
à « suer votre chemise ». Pourquoi ? Parce qu’il 
faut, entendez-vous bien, il faut que vous fas- 
siez quelque chose en ce monde. C’est la volonté 
expresse de vos chers parents, conscients de 
leurs obligations vis-à-vis de Dieu, vis-à-vis de 
la société, vis à-vis de vous-mêmes. 

C'est aussi votre devoir. Oh! je sais bien 
que le devoir est un joug et que le joug pèse, 
lasse, blesse. Mais nier le devoir, c’est nier la 
famille, c’est nier la patrie, c’est nier Dieu qui 
l’impose, c’est nier Dieu au lendemain d’un cata- 
clysme où sa puissance s’est si nettement mani- 
festée aux regards du monde. Je ne pense pas 
que vous vouliez nier Dieu ; moi non plus. 


Harmonisons nos efforts 
avec nos conditions sociales 
Valeur de l’éducation française 


Vous devez « faire quelque chose », mais 
quelque chose en harmonie avec les conditions 
sociales et familiales dans lesquelles la Provi- 
dence vous à fait naître. C’est pourquoi il ne 
s’agit pas de « suer votre chemise » simplement 
pour développer la puissance de vos muscles par 
la pratique de sports — qui, d'ailleurs, n’ont 
jamais été négligés, bien loin de là, dans les 
collèges comme le vôtre. La valeur de l’homme: 
ne s’évalue pas en fonction de sa force muscu- 
laire, de sa capacité thoracique ou de la saillie 
de ses biceps ; elle se mesure surtout à l’éléva- 
tion de son intelligence, à l'énergie de son 
caractère et à la bonté de son cœur. 

Ne vous laissez pas séduire par ces méthodes 
d'éducation étrangères qui mettent la culture 
physique au premier plan. Lorsque nos alliés de 
l’Ancien et du Nouveau Monde ont dû chercher 
dans les rangs de leur élite intellectuelle les 
cadres, surtout les cadres supérieurs, nécessaires 
à la constitution de leurs unités, leur embarras 
n’a pas été mince. Ils ont dû puiser largement, 
très largement, on ne saurait trop le répéter, 
dans la source puissante et abondante de l’intel- 
ligence française. Or, vous le savez, les armées 
n'existent que par leurs cadres. Auraient-elles 
existé sans nous, les armées de l’'Entente ? Je 
vous laisse le soin de répondre. 

Et moi je vous dis : Ayez confiance dans l’édu- 
cation française ; elle a produit, sans doute, des 
soldats admirubles ; mais elle a produit aussi 
des cadres incomparables, elle a produit la pre- 
mière armée du monde. Ayez surtout confiance 
dans l'éducation qui vous est donnée ici, par 
des maîtres auxquels les patries antiques auraient 
tressé des couronnes pour leur science et leurs 
vertus. Ils élèvent vos intelligences dans l’étude, 
la compréhension, la dilection des chefs-d'œuvre 
de la pensée humaine et la connaissance des 


‘découvertes dues au'génié de l'homme. Et, pour 
‘former vos volontés aux efforts nécessaires, ‘ils 
‘es habituent à la contrainte des plus nobles 
servitudes, servitudes de vos pieuses traditions 
tomiestiques, auxquelles vous ne sauriez étre trop 
‘fidèles, servitudes du travail constant en. dépit 
de vos tendances naturelles au mol plaisir, ser- 
vitudés de Ia discipline; en dépit de votre fol 
esprit d'indépendance. De par votre situation 
sociale, vous êtés appelés plus tard à commander 
‘dans vos carrières respectives : officiers, ingé- 
nicurs, industriels, agriculteurs, : etc. Or, nxes 


‘chers amis, l'honneur “de commander est sea er : 


rable de l’honneur de servir. 


Que Pélite de demain 
apprenne à prier, travailler, aimer 
. Efforcez-vous donc, dans ce collège, de servir 
Lieu en vous attachant, quoi qu'il'en coùle, aux 
habitudes de piété qui vous sont inspirées : à 
servir votre famille, en lui apportant de mu: 


tiples témoignages d'amour du travail et de. 
“respect de la discipline; à servir votre patrie, 


en vous préparant, par le sacrifice quotidien de 
vos aises, aux suprêmes holocaustes qu’elle peut 
exiger un jour de votre ardente générosité.: 

. Mes chers amis, lorsque vous parcourez, dans 
le silence imposé par une discipline nécessaire, 
lc couloir où sont inscrits les noms de vos aînés 
amorts pour la patrie, tendez l'oreille. Vous enten- 
drez des voix saintes et amies vous exhorter à 
la piété, au travail, à l’action ardente et féconde ; 
elles vous exhortent aussi à Ja bonté. 

Les maîtres de ce collège inclinent vos cœurs 
vers la générosité par l'exemple de leur pur 
désintéressement, qui force l'estime, et par 
l'exemple de leur profond ef actif dévouement, 
qui inspire l'affection. Vous, mes amis, qui serez 
demain chefs de troupe, chefs d'mdustrie, chefs 
de chantier ; vous tous qui aurez, en un mot, 


charge d’âmes, conformez-vous religieusement | 


aux lecons de vos maîtres, de vos Pères. Leurs 

salutaires effets se sont maniféstés avec éclat au 
cours de notre grande guerre, où l’armée fran- 

çaise s'est magnifiquement et puissammrent carac. 
térisée par l'affection étroite, profonde, vivante, 
qui unissait fraternellement officiers et soldats, 
soldats et officiers. Cette union des âmes et, des 
cœurs a entraîné l’union des volontés sur l’im- 
-mense échiquier de la guerre. Elle a établi entre 
Je chef et ses subordonnés, dans les bons comme 
dans les mauvais jours, une circulation active 
d’intrépidité, de résolution indomptable et d’ar- 
dent esprit de sacrifice, qui, plus que la puis- 
sance des projectiles et la portée des canons, 
ont été les artisans de notre triomphe. 

Aux abords de Douaumont, près de Verdun, 
sur ces terrains chaotiques creusés d’excavations 
plus ou moins profondes, . et pour ainsi dire 


‘tangentielles, par la tempête de fer et de fou qui 
à fait rage pendant des mois, on aperçoit au ras | 


‘du sol, le long d’une ride qui marque manifes- 


tement l'emplacement d’une tranchée imparfai- 
tément comblée, on aperçoit, dis-je, une rangée 
‘dé baïonnettes, ‘les" pointes dressées vers le ciel !| 


K @'LES QUESTIONS ‘ACTUELLES D |. 


et alignées. Chaque ‘baïonnette: est très cértäine. 
ment au bout d'un fusit qu'on ne voit plus-sil 
n’esé pas difficile: de reconstituer‘ l’épisode: æœ 
guerre qui à produit ce pliénomène. (os 
Deux sections d'infanterie environ dpi 
la tranchée ; elles! attendaient, ‘baïonnette ‘an 
canon, l'attaque imminente qui allait fondre 
sur elles et qu'il fallait repousser dans un. corps 
à corps prochain. Elles l’attendaient sous une 
pluie d'obus et de torpilles qui menaçaïent:à 
chaque ‘instant de les ensevelir dans la tranchée 


cffondrée. N'importe, l'ordre: était de tenir; 


officiers et soldats tenaient, unis dans la même 


volonté indomptable; unis dans: les plus hautes - 


énergies spirituelles. Ils sont là frémissants, 
prêts à bondir sur l’ennemi dès que la vague . 
d'assaut sera à leur portée. Soudain éclate une 
avalanche plus précise de projectiles plus puris- 
sants ; le sok tremble, se soulève, retombe et 
ensevelit à jamais les défenseurs. [ls sont encore 
R, côte à côte, officiers et soldats, unis dans 
a mort, debout, dressés sous la terre, tenant 
leurs fusils dans leurs mains squelettiques. Ils 
continuent à serrer les rangs et à défendre de 
leurs poitrines défoncées le: terrain confié à « Jeur 


honneur. ; se 


vous, les’ vivants, serrez vos rangs 
comme les morts : serrez vos rangs, quoi qu'il 
en coûte, dans lamour de Die, de vôs 
familles, de vos subordonnés de demaim. Sertrez 
vos ranes dans l'amour de la France, votre 
imamortelle et incomparable patrie. 

. 


Mes amis, 


LE MARÉCHAL FOCH 


Merveilleux état de services | 
durant la Grande Guerre 


Description de cette épopée 
par le président de la République 


Le r2 juillet rgr9, au cours de la cérémonie orgae 


| nisée à Versailles pour la remise d’un laurier d’hon- 


neur aw maréchal Foch, M. Porcaré a prononcé un 
discours d'une précision remarquable, tableau d’his- 
toire qui perpétuera le souvenir des triomphres du 
grand catholique devenu, grâce à son seul genie, le 


généralissime de toutes'les armées alliées. $ 


Monsur Le MARÉCHAE, ‘ 

Ni le cadre magnifique de la galerié des Ba- 
tailles ni le chaleureux empressement de h 
population versaïllaise m’enlèvent à cette réunion, 
le caractère d'intimité que les organisateurs ont 
désiré qu ’elle conservât. Des réceptions plus 
solennelles vous sont ménagées. Demain, - Re 


‘Conseil municipal de Paris vous remettra, ainsi - 


qu'aux deux autres maréchaux de France, une 


, épée ee Eundi,. vous passerez; à la 4ête 
des troupes alliées, sous l’Arc. de Triomphe de 
l'Etoile, et vous descendrez les Champs-Elysées 
au milieu des ovations d’une foule enthousiaste 
qui vous exprimera, à vous et aux armées victo- 
rieuses, la gratitude de la nation. Pour vous, qui 
avez lraversé avec tant d'énergie, de clairvoyance 
et de sérénité, de si longues heures d'attente et 
: d'incertitude, cet accueil unanime d'un peuple 
‘reconnaissant sera la plus glorieuse et la plus 
‘justifiée des apothéoses. Mais je vous connais 
assez pour savoir qu'aujourd'hui vous ne recev?z 
pas non plus sans quelque émotion Le témoignage 
de fidèle affection qui vous ést donné par les 
häbitants de Seine-et-Oise ; je suis sûr que les 
sentiments auxquels M. Legrand vient de prêter 
une expression si touchante sont allés directe- 
ment à votre cœur, et que l'œuvre du charmant 
artiste qu'est M. Georges Bertrand vous restera 


la signification qu'y ont attachée les souscrip- 
teurs. C’est parce que j'ai pensé que vous trou- 
‘ veriez à cette cérémonie très simple une douceur 
particulière que j'ai été heureux de m'y associer. 
Depuis cinq ans, Monsieur le Maréchal, j'ai 
été témoin des grands services que vous n'avez 
cessé de rendre au pays. Soit que, dans les 
premiers jours de la guerre, vous fissiez, avec 
votne héroïque 20° Corps, échouer.la manœuvre 
. à “enveloppement dont notre droite était me- 
nacée ; soit que, pendant Ja bataïlle de la Marne, 
la 9° armée, dont vous veniez de recevoir le 
commandement, résistât, dans les marais de 
Saint-Gond, à une formidable pression allemande 
ct qu’une audacieuse contre-attæque, odonnée 
par vous à.la %2° äïvision, obligeät l'ennemi 
désémparé à reculer devant votre front rétabli ; 
soit que, adjoint, le 4 octobre 1914, au général 
en chef, vous réussissiez, dans les journées 
fiévreuses de la course à la mer, à devancer la 
progression de l’envahisseur, à le rejeter décon- 
certé dans les plaines des Flandres et à l'arrêter 
eur Les rives de l’Yser ; partout, à l'Est, au 
Centre, à l'Ouest et au Nord, vous avez, dès les 
premiers mois de la guerre, imposé volre ascen 
. dant et fait rayonner votre prestige. 

Jé garde le souvenir des fréquentes rencontres 
que j'ai eues alors avec vous, dans cette pitto- 
resque ville de’ Cassel, du haut de laquelle vous 
aviez sous les yeux l’immense champ de bataille 
où se jouaient les destinées du monde, et je 
revois encore, dans les salles austères du vieil 
hôtel de ville, les grandes cartes où vous me 
traciez, avec une conviction communicative, la 
marche irrésistible de vos espérances, 

. En 1915, je vous retrouve préparant, avec un 
matériel d'artillerie, hélas ! encore insuffisant, 
cette dure offensive de l’Artois qui a illustré les 
“noms de Vimy et de : Neuville-Saint-Vaast. Si 
- puissante que fût la résistance ennemie et si 
difficile que fùt l'ébranlement de là muraille de 
fer qu'il avait dressée devant vous, vous ne 
déséspériez pas et vous continuiez à dire que la 
guerre étant, par définition, la: lutte de deux 
volontés nationales, nous restions assurés du 
succès définitif ne que nous étions résolus à 
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que de reconnaître votre victoire 


_tations. 


159 


me pas céder et à ne pas-relâcher notre effort 
militaire, 

Arrive 1916, et c’est sur la Somme que je 
vais maintenant conférer avec vous. Vous y mon- 
trez la même force d'âme et la même ténacité, 
dans cette bataille opiniâtre qui, comme les 
offensives de Champagne et d'Artois, finira par 
s’éteindre sans avoir amené une décision straté- 
gique, mais qui aura du moins pour effet heu- 
reux* de  décongestionner Verdun, de nous 
rendre l’imitiative des opérations ét d’achever 
la campagne d'été par l'échec total des entre- 
prises ennemies. 

Nommé en 197 chef d'état-major général, 
votis établissez les premiers plans de la coopé- 
ration américaine ; vous présidez avec maîtrise, 
dans celte ville même, le Conseil interallié, ct, 
à Paris, vous apportez au Comité de guerre 
français les précieux avis de votre expérience, 
en même temps que le réconfort de votre iné- 
branlable confiance. 

Puis voici que, le 24, le 25, le 26 mars 1918, 
la 5° armée britannique se replie devant la ruée 
allemande, et, em ces heures critiques, je voms 
revois à Compiègne et à Doullens, toujours 
lucide, calme et maître de vous ; et, comme la 
périlleuse surprise des journées précédentes 
fait maintenant apparaître à tous la nécessité et 
l'urgence d'une direction unique, c'est natu- 
rellement vers vous que se tournent, d’un 
même geste, les gouverméments alliés. Aussitôt 
investi du commandement en eïtref, vous vous 
acerochez ax set pour contenir l'ennemi. Sur 
la Somme et dans la région d’Ypres, vous dis- 
putez le terrain pied à pied, et s'il arrive néan- 
moins, comme sur l’Aisne, que la ligne amimcic 
de nos troupes fléchisse momentanément, vous 
vous hâtez de mettre à profit la nouvelle forme 
du front pour jeter dans Le flanc de l’assaïllant 
une attaque improvisée, qui d’abord le para- 
lyse et l’oblige finalement à reculer. 

Vous voilà maître des événements. C'est/vous 
maintenant qui imposez votre loi à l’armée 
allemande. Vous martelez, d’une extrémité à 
l’autre, par une série ininterrompue de coups 
vigoureux, la façade déjà lézardée des forces 
ernemies. Vous n’accordez plus de répit à votre 
adversaire, vous ne le laissez pas respirer. EE se 
retire, vous le suivez. Il précipite sa retraite, 
vous le talonnez. Il commence à se débander, 
vous le bousculez. Il n'a plus d'autre ressouree 
et de solliciter 
F'aimistice. C'est fini. L'Allemagne, réduite , à 
demander merci, vient à vous, s'incline devant 
votre supériorité et signe sa capitulation. 

Monsieur le Maréchal, l’admiration et l& gra-- 
titude que cette épopée vous a values en Franee 
et dans les pays alliés trouvent aujourd’hui, . à 
Versailles, L'occasion de se manifester sans 
apparat, avec une sincérité cordiale qui n’est 
pas pour vous déplaire. Moi qui vous ai: vu 
à l'œuvre, j'ai tenu à remercier les habitants 
de Seine=et- Oise de leur patriotique initiative, 
et il m'est doux de pouvoir joindre à l'hom_ 
mage qu'ils vous offrent .mies nue félici- 
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« L'ACTION CATHOLIQUE ». 


IDÉES DIRECTRICES 
pour les «€ Semaines S0ciales D 


Lettre du card. Gasparri à M. Eugène Duthoit 


SEGRETERIA DI STATO 
DI SUA SANTITA 
— Dal Vaticano, 29 juin 41919. 
N° 93 191 
MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 


Le Saint-Père n'a pas été surpris de la dé- 
marche si respectueuse et si confiante qu 
vous avez tenu à accomplir près de lui, au 
moment où, comme président de la Commission 
générale des Semaines sociales de France, vous 
preniez la succession du très regretté Henri 
Lorin. En venant, au nom de vos collègues et 
au vôtre, déposer aux pieds de Sa Sainteté 
l'hommage de votre commune piété filiale et de 
votre attachement fidèle à ses directions, vous 
continuiez une tradition très chère à votre 
inoubliahle ami, et vous montriez, d'une façon 
évidente, que vous entendez bien ne vous en 
départir jamais. 

Vous montriez, du même coup, combien vif 
et combien éclairé est chez vous le sentiment 
de vos chrétiennes responsabilités. Vous pro- 
“posant, suivant un mot qui est comme la devise 
de vos Semaines sociales, de cultiver la science 
pour l'action, vous observez attentivement la 
réalité si complexe et si mobile des faits so- 
ciaux: ainsi ne négligez-vous rien pour préciser 
les données positives des problèmes qui inté- 
ressent d'une façon si grave l'Eglise et la 
société civile, le salut des âmes et le bien 
commun de votre patrie. Mais vous êtes pro- 
fondément convaincu que, pour se poser dans 
l'ordre matériel des intérêts économiques, ces 
- problèmes sont cependant moraux dans leur 
essence même, et qu'à cet égard leur solution 

- est régie par la doctrine dont l'Eglise est l'in- 
faillible gardienne. Aussi votre esprit et votre 
cœur sont-ils toujours disposés à recevoir avec 
empressement les enseignements de celui à qui 

je divin Maître a confié le soin de prémunir 
contre l'erreur tous les membres de son trou- 
peau. Ce qui fait même la caractéristique de 
toute votre œuvre, c'est le souci constant de 
joindre à une exactitude toute scientifique dans 
l'étude des faits, une très délicate et très 
 virile docilité à l'autorité de l'Eglise ; et cette 

- ligne de conduite s'impose, en effet, à qui- 
conque, conformément au désir explicitement 

formulé, en ces tout derniers temps, par 


—$. $. Beno XV, se propose, de faciliter au 


peuple la solution concrète des problèmes qui 
surgissent devant lui. 

Animés de pareilles dispositions, vous ne pou- 
viez manquer d'accueillir avec gratitude les 
récentes manifestations de la pensée pontificale 
sur l'importance, plus actuelle que jamais, de 
l'Encyclique Rerum novarum. Le Saint-Père 
vous loue sans réserve d'avoir si bien compris 
— comme il l’a dit lui-même dans le discours 
auquel je viens de faire allusion — que le temps 
déjà long écoulé depuis la publioation de ce 
document n'en a ni affaibli la force ni diminué 
l'à-propos, et qu'au contraire la succession 
même des événements, tout en justifiant les 
sombres couleurs sous lesquelles il dépeignaité 
les diverses classes de la société moderne, & 
fait ressortir, avec un relief plus impressionnant 
encore, que l'accord des classes sociales ne peut 
se réaliser sans le triomphe de la justice et de 
la charité. He 

Si donc l’on veut rendre à la société un équi- 
libre qui semble presque partout compromis, il 
faut, plus que jamais, recourir à cet admirable 
document de la sagesse pontificale où sont rap- 
pelés les droits et les devoirs de chacun ; les 
droits dans toute leur ampleur, mais avee leurs 
limites ; les devoirs inséparables des droits, et, 
comme eux, répartis entre tous les membres de 
la grande famille humaine. Car l’Encyclique 
Rerum novarum ne parle pas seulement des 
droits des patrons ni seulement des devoirs des 
ouvriers — S. S. Benoît XV y insiste expressé- 
ment ; — mais aux patrons il y est dit que, s'ils 
ent des droits, ils ne doivent pas oublier qu’ils 
ont des devoirs qui les obligent strictement, ef 
aux ouvriers il y est dit que, s'ils doivent 
observer les devoirs propres de leur condition, 
ils ne doivent pas en ressentir une impression 
de découragement, comme s'ils n'avaient pas des 
droits, eux aussi, Il n’est personne qui ne sai- 
sisse l'opportunité de ces enseignements ; ce 
serait, en effet, comme le remarque si forte- 
ment l'auguste Pontife, faire une œuvre pareil- 
lement nuisible de n'attribuer que des droits 
aux diverses classes de la société, ou de vou- 
loir leur assigner seulement des devoirs, « Or, 
continue le Pape, si cette opportunité a été 
louée à bon droit lors de l'apparition de l'Ency- 
clique Rerum novarum, il semble qu'elle ne 
doive pas l'être moins de nos jours, où le 
commun héritage des droits et des devoirs n'est 
pas encore généralement accepté comme une 
disposition inéluctable de la Providence divine. » 

Vous êtes venu, Monsieur le Président, redire 
au Vicaire de Jésus-Christ votre ferme propos, 
et celui de tous vos collègues, de vous inspirer 
toujours de ses enseignements dans toutes les 
leçons de vos Semaines sociales et dans toute 


l'action qui en doit être le rayonnement. Le 


Saint-Père sait qu'en recevant de vous ces 
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assurances spontanées il entendait le son 
même de vos âmes et qu'il peut compter sur 
vous comme sur des collaborateurs filiaux pour 
le grand œuvre que la charité du Christ le 
presse d'accomplir, je veux dire : la réalisation 
pratique, parle ministère du Siège apostolique, 
du misereor Super turbam, qu'exhale, en 
face des multitudes humaines désorientées, le 
Cœur de Notre-Seigneur Jésus-Christ, Aussi 
l'auguste Pontife demande-t-il au divin Sau- 
veur de bénir votre bonne volonté, de remplir 
vos âmes d'un zèle toujours plus pur et plus 
éclairé, et de récompenser votre fidélité au 
Saint-Siège par la fécondité grandissante de 
votre apostolat social. Il se plaît à donner celte 
signification à la très paternelle bénédiction 
qu’il vous accorde lui-même de grand cœur, et 
qu'il m'est très agréable de vous transmettre, 
ainsi qu'aux organisateurs, professeurs et audi- 
teurs des Semaines sociales de France. 

Agréez, Monsieur le Président, l'assurance de 
mon cordial dévouement en Notre-Seigneur, 

P. card. GASPARRI. 


UN PLAN DE RÉORGANISATION 
DU PARTI CONSERVATEUR SUISSE 


Nous trouvons dans la Liberté de Fribourg 
(148. 4. 19) la substance des nouveaux sta- 
tuts que propose le parti conservateur du dis- 
trict de la Singine : 

Objet du parti 

T'articte 1% dit que le parti s’ap- 
pelle « parti populaire conservateur » et 
qu'il rallie tous les citoyens qui adhérent 
aux principes d'une polilique conserva- 
trice-catholique. 

Le parti forme une section du parti popu- 
laire conservateur cantonal et suisse (41). 

Il a pour objet de défendre et promou- 
voir les intérêts Teligieux, politiques, 
économiques et sociaux des populations. 

Il se vouera à cette tâche en prenant 
pour guides les principes de la religion, 
en cherchant un terrain d'entente entre 
les intérêts contraires ; en travaillant à 


- l'établissement d'une législation répon- 


dant aux justes exigences politiques et 
sociales, notamment en ce qui concerne 
le “développement des droits populaires, 
l'autonomie communale et l'autonomie 
cantonale. 
Assemblée générale 

Le parti a pour organes : l'assemblée 
générale, l'assemblée des délégués, le 
Comité et la Commission exécutive, les 
sections locales. 


(1) Cf, D. C., t. I, DD. 44-47: Programme du 
parti catholique suisse. : 
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L'assemblée générale de tous les adhé- 
rents du parti est convoquée chaque fois 
que les circonstances le requièrent pour 
la discussion des questions importantes 
de la politique cantonale et fédérale, 

> Assemblée des délégués 

L'assemblée des délégués se composé : 

1° Des membres du Comité ; 

2° Des délégués des sections locales, à 
raison d’un délégué pour vingt membres ; 

3° Des députés du parti aux Chambres 
fédérales et au grand Conseil et des 
membres conservateurs dés hautes auto- 
rités exécutives et judiciaires du canton. 

Les délégués des sections locales sont 
nommés pour trois ans. 

À l'égard des communes où il n'y aurait 
pas de section, ce sera le Comité du parti 
qui désignera le ou les délégués à l’assem- 
blée générale, en prenant conseil des cir- 
constances locales. 

Où pourra admettre à l'assemblée des 
“délégués, des personnes n'ayant pas droit 
de vote, qui pourront néanmoins prendre 
part à la discussion. 

L'assemblée des délégués est convoquée 
d'office une fois par an. Elle doit être con- 
voquée, en outre, si la députation au grand 
Conseil le requiert, si le Comité ou. la 
Commission exécutive le juge bon, ou si 
trente délégués le demandent. 

L'assemblée des délégués a pour attri- 
butions : 

14° D'élire le Comité du parti 
président ; 

2° De désigner les représentants des 
districts au sein du Comité cantonal; 

3° De nommer les délégués à l’assem- 
biée générale cantonale et à l'assemblée 
générale du parti conservateur suisse ou 
aux assemblées de délégués cantonales et 
fédérales ; 

4° De prononcer en dernier ressort sur 
les propositions relatives aux élections can- 
tonales et fédérales ; ie 

5° D'approuver le rapport annuel et les 
ccmptes ; 

6° D’établir le programme du parti et 

son plan de travail ; 
: 7° De discuter toutes les questions im- 
portantes de la politique cantonale et fé- 
dérale, pour autant que l’assemblée géné- 
rale du parti conservateur suisse n'a pas 
déjà arrêté une ligne de conduite obliga- 
toire pour les partis cantonaux, ou que le 
parti conservateur cantonal n’a pas adopté 
lui-même ure attitude devenue par là obli- 
gatoire pour les partis de districts ; 

8° De mettre en délibération les projets 
soumis au referendum ou émanant de l'ini- 
tiative populaire ; 

9° D'établir et de reviser les statuts du 
parti. 

Une série d'articles règlent la procédure 
des délibérations, s 
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Il y est dit qu'une majorité des deux 
Lors de l'assomblée des délégués est requise 
pour qu'une décision ait force obligatoire. 

Le vote a lieu à main levée ou à l'appel 
nominal ; il se fait au bulletin secret dans 
los élections, si un délégué le demande ; le 
vote sccret peut être combiné avoc l'appel 
nominal, Dans les élections qui donnent 
liéu à plusieurs serubins, le candidat qui 
a le moins de voix est éliminé pour le tour 
de gerutin qui suit, 

Ne peuvent prendre part à un scrutin 
électoral que les membres de l'assemblée 
des délégués qui sont domiciliés dans Île 
district, 

Les décisions clectorales de l'assemblée 
des délégués dent les membres du parti. 
Nul ne peut acceplor une candidature qui 
le metle en collision avec les décisions de 
l'assemblée, Tout aete de ce genre empor- 
toruit La perte de la qualité de membre du 
parti, L'assemblée des délégués délibère 
valablement, quel que soit le nombre des 
participants, 

Comité du parti 

Lo Comité du parti se compose des per- 
sonnes suivantes 

1° IYun représentant de Ia députation 
du district au grand Conseil ; 


2° D'un représentant de la section de 


district de l'Association catholique ; 

4° D'un représentant du parti au sein du 
Gouvernement : 

4° D'un représentant du clergé ; 

6° D'un rédaeleur du journal organe du 
pari 

6° D'un représentant des organisations 
ouvrières 

7° D'au moins quinze membres librenient 
élus par l'assemblée des délégués, 

Les membres du Comité représentant 
l'autorité législative, gouvernementale, re- 
ligicuse, les organisations ouvrières et la 
presse, sont désignés par l'organe qui les 
délègue, Le Gomité doit être convoqué à la 
demande d'un tiers de ses membres. 

il est nommé pour trois ans. Il peut se 
former en Commissions spéciales pour 
l'étude des questions qui doivent l'occuper, 

Le Comité est l'organe moteur du parti : 
il provoque la fondation de nouvelles 
soolions, stimule l'activité de celles-ci, 

“prépare les matières à soumettre à l’as- 
semblée des délégués et à l'assemblée 
générale, dirige l'action politique et élec- 
toralo, exécute les décisions des as- 
somblées, 


Commission exécutive 

Le Comité choisit dans 
Commission directrice ou exécutive pour 
l'expédition des affaires courantes ou 
urgentes, Celle Commission 8e compose 


de cinq membres, Le président du Comité 


y exerce la  préséance ; la députation 
doit y avoir un représentant, 5 
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son Sôin. une: 
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Cette 


fonctionne 
bureau des assemblées. Elle représente le 
parti à l'égard des tiers. # 

Il est tenu procès-verbal des délibéra- 
tions de chacune des instances du parti. 
: L'établissement d'un secrétariat général 
permanent est envisagé. 


Commission comme: 


Sections locales 


Les sections locales constituent le fon- 
dement du parti. Il doit y avoir une 
section dans chaque commune ou, sinon, 
dans chaque paroisse. 

Nul ne peut être membre du parti sans 
être membre d'une section. 

Les sections se donnent, des statuts qui 
doivent être approuvés par le Comité du 
parti. Chaque section a un Comité de trois : 
membres au moins, Ce Comité a charge de 
pourvoir à l'exécution des décisions du 
parti dans le rayon de son autorité. C'est 
au président de la section que doivent 
ôtre adressés les bulletins de vote et lous 
les imprimés du parli : | 

Les seclions locales ont pour tâche par- 
liculière d'organiser les élections com- 
munales et de s'occuper des questions 
sociales. Elles désignent leurs représen- 
tants à lassemblée des délégués; le 
jomité du parti doit être avisé immédia- 
tement des noms de ces représentants. 


Dispositions diverses 


Il est institué une caisse du parti qui 
doit faire face aux frais ordinaires de 
gestion et de propagande et aux dépenses 
extraordinaires quelconques. 

Chaque section locale paye à la caisse 
une contribution de 5 francs par chaque 
délégué, Chaque élu du parti aux Chambres 
fédérales, au grand Conseil, au Gouverne- 
ment, ainsi que les organes de la presse, 
payent une contribution de 10 francs. 

ont considérés comme organes du parti 
les journaux politiques qui ont fait acte 
d'adhésion et ont été reconnus comme tels 
par le Comité. Ils s’obligent à publier 
gratuitement les communications du Co- 
mité et à soutenir les principes du parti. 
Le parti s'engage, de son côté, à soutenir, 
la presse par tous les moyens moraux à 
sa disposition. 

Les litiges sont justiciables du Comité 
de district ou du Comité conservateur can- 
tonal, Le Comité de district est compétent 
pour prononcer-l'exclusion d'un membre ;. 
l'exclusion d'une section ne peut être pro- 
honcée que par l'assemblée des délégués. 

Toute revision des statuts doit faire 
l'objet d’une proposition préalable présen-- 
tée dans une assemblée ‘de délégués et 
peut être décidée dans une assemblée sui- 
vante, à la majorité des deux tiers des 
voix, PT NDS 


Droit canonique 


MOYENS DE SUBVENR 
AUX BESOINS DU GLERGE 


Circulaire « Le strettezze economiche » 


adressée par la S. C. Consistoriale 
‘* äux Ordinaires d'Italie 


La détresse matérielle où se débat la plus 
grande partie du clergé italien s'aggrave de jour 
en jour, vu le prix élevé de tous les objets de 
première nécessité ; d'autre part, c’est un prin- 
cipe indiscutable que le ministre de l'autel peut 
et doit vivre de l'autel. 

Désireux d'apporter un remède approprié à 
un si lamentable état de choses, le Saint-Père a 
décidé de recourir à des mesures extraordinaires, 
sans préjudice de celles à fixer ultérieurement, 
quand auront “été examinés les divers projets 
“soumis récemment à l’examen des Ordinaires 
d'Italie. 
Pour faire face à ces besoins extraordinaires 
du clergé, Sa Sainteté, par les présentes lettres 
de la Sacrée Congrégation 6 
1° Conseille à tous les Ordinaires d'Italie 
d'élever. les honoraires des Messes manuelles à 
3 francs au minimum ; 
2° Permet aux Ordinaires de relever à ce tarif 
les honoraires de Messes qu'ils posséderaient 
soit dans leur eurie, soit par devers eux, quelle 
qu’en soit la provenance. Une réduction du 
nombre des Messes à célébrer s'ensuivra,/ mais 
Sa Saintcté y suppléera de {hesauro Ecelesie ; 
3° Donnée pouvoir aux Ordinaires de toute 
l'Italie, y compris les réguliers, de réduire, pour 
une période de cinq ans, le nombre de Messes 
afférent aux legs et autres fondations pieuses 
dont ïls ont la responsabilité. Cette réduction 
_sera établie suivant le tarif fixé ci-dessus pour 
les Messes manue Les dépenses nécessitées 
par le culte, la. estion et les autres charges 
imposées par les fondateurs seront d'abord dé- 
duites des revenus ; puis le reste servira de 
fonds en vue de faire célébrer des Messes au 
-tarif synodal ; 
—,4° Les Messes à acquitter par les bénéficiaires 
des cures et des canonicats, sauf les Messes pro 
populo, que les curés doivent célébrer les jours 
de solennité, ainsi que les jours de fêtes sup- 
primées, et les Messes pro benefncloribus chan- 
sis par les Chapitres, pourront être également, 

* une iode de cinq ans, fixées par les 
rdinaires d’après le tarif synodal, Toutefois, le 
EX total dés honoraires à répartir pour la célébration 

TUE = Messes ne Ma spaes pas . somme anté- 
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ridurement, affectée à cette fin quand les hono: 
raires n'étaient pas aussi élevés ; 

5° La réduction prévue aux articles 3 et 4 est 
applicable à partr du commencement de cette 
année pour les charges qui n’ont pas encore été 
acquittées ; on l’appliquera à partir du milieu 
de l’année courante ou du début de 1920, selon 
que les charges auront déjà été: en partie ou 
complètement acquittées ; 

6° Au cas où, par suite de l'élévation des 
honoraires, les intentions de Messe viendraient 

faire défaut dans quelques diocèses, les Ordi- 
naires pourront s'adresser directement à Sa 
Sainteté, qui indiquera le moyen le plus efficace 
de remédier à cette situation ; 

7° Dans nombre de diocèses existent des béné- 
fices dont les revenus excèdent les besoins stricts 
du titulaire ou de l’église. Si les Ordinaires 
jugent expédient et possible, au moment où ces 
bénéfices sont vacants, de leur imposer la charge 
d'un versement régulier destiné à constituer 
un fonds ou une œuvre en faveur du clergé dio- 
césain, ils recourront avec confiance à la Daterie 
apostolique, s’il s’agit de bénéfices de collation 
pontificale ; à la Sacrée Congrégation du Cor- 
cile, s’il s’agit de collation épiscopale. Le’ Saint- 
Père, étant donné les circonstances exception: 
nelles que nous traversons, est très disposé à 
faire à ces demandes un bienveillant et équilable 
accueil. 

C’est une œuvre sainte et bienfaisante que 
de procurer au clergé le nécessaire pour se suf- 
fire honorablement : elle relève non seulement. 
de la charité chrétienne, mais encore de la vertu 
de religion. 

Chez les Juifs, chacun le sait, la loi de Dieu 
assurait expressément aux lévites le moyen de 
vivre honorablement de leur ministère ; au lieu 
d'être réduits à exercer des emplois profanes, ils 
pouvaient dès lois se consacrer librement au ser- 
vice divin. 

Telle est et doit être aussi la condition du 
sacerdoce chrétien : les Evangiles et les lettres 
des apôtres l’indiqueut clairement, L’indigence 
empêche le prêtre de travailler au champ que 
lui a assigné le Seigneur, et celle l’oblige, au 
détriment de son saint ministère, à chercher 
ailleurs. les moyens de vivre. Est-il besoin 
d’ajouter que l'état de misère et de souffrance 
du clergé éloigne les vocations ou les élouffe à 
leur naissance 5 Or, sans vocations et sans prêtres, 
plus de culte, plus de sacrements pour le peuple 
chrétien, et la religion se perd de plus en plus. 

Ainsi, contribuer à faire sortir le clergé de 
l'indigence où il végète est une œuvré de reli- 
gion agréable à Dieu et méritoire. Les Ordinaires 
ne manqueront pas de le faire observer à tous 
les hommes de bonne volonté, prêtres ét sécu- 
liers, afin que, soit dès leur vivant, soit au Jit 
dé mort, ils n’oublicnt pas, dans leurs bonnes 
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œuvres, celle qui consiste à offrir à leur propre 
Ordinaire les moyens de pourvoir aux besoins 
du clergé, 

Rome, de la Sacrée Congrégation Consisto- 
viale, le ap juin 919, en la fête des sajnts 
apôtres Pierre et Paul (x). 

+ G, oavd, nn Lar, éu, de Sabine, 
secrétaire, 
+ V. Sanni, archev, de Césarée, 
dassesseur, 


—— eus 


sie © 
Lois nouvelles 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


Nouveau mode d'élection 


Loi du 12 juillet 1919 © 


Le Sénat et la Chambre des députés ont 
adopté, 

Le Président de la République promulgue la 
loi dont la teneur suit : 

Aue, 1%, — Les membres de la Chambre 
des députés sont élus au scrutin de liste dépar- 
temental, 

Aux, à —» Chaque département élit autant 
de députés qu'il a de fois 75 oco habitants de 
nationalité française, la fraction supplémentaire, 
lorsqu'elle dépasse 37 5oo, donnant drait à un 
député de plus, 

Chaque département élit au moins trois dé- 
putes, 

À titre transitoire, et jusqu'à ce qu'il ait été 
procédé À un nouveau recensement, chaque dé- 
partement aura le nombre de sièges qui lui est 
aotuellement attribué, 

Aux, 4, — Le département forme une cir- 
consoription, Toutefois, lorsque le nombre des 
députés À élire par un département sera supé- 
rieur à six, lo département pourra être divisé 
en chwonseriptions dont chacune aura à élire 
trois députés au moins, Le sectionnement sera 
établi par une loi, 

Exeeptionnellement pour les prochaines élec: 
tions, 2 départements du Nord, du Pas-de- 
Calais, de l'Aisne, de la Somme, de la Marne 
des Ardennes, de Meurthe-et-Moselle et des 
Vosges ne seront pas seotionnés, 

Aux, 4. — Nul ne peut être candidat dans plus 
d'une olrconseription, la loi du 17 juillet 1889 
relative aux candidatures multiples restant appli- 
cuble ; les déclarations de candidature peuvent 
toutefois être individuelles ou collectives, 

An, 5, — Les listes sont constituées, pour 
chaque ohwonseription, par les groupements de 


NI Traduit de l'italien par la D, €. 

2) « Loi portant modification aux lois organiques 
aux l'éleotion des députés et établissant le sorutin de 
liste aveo représentation proportionnelle ». 


candidats qui signent une déclaration dûment 
légalisée, 

Les déclarations de candidature indiquent 
l'ordre de présentation des candidats. 

Si ces déclarations de candidature sont libel- 
lées sur feuilles séparées, elles devront faire 
mention des candidats avec lesquels les décla- 
rants se présentent et qui acceptent, par décla- 
ration jointe et légalisée, de les inscrire sur la 
même liste, 

Une liste ne peut comprendre un nombre de 
candidats supérieur à celui des députés à élire 
dans la circonscription. 

Toute candidature isolée est considérée comme 
formant une liste à elle seule, La déclaration de 
candidature devra alors être appuyée par éent 


électeurs de la circonscription, dont les. signa: . 


tures seront légalisées et ne pourront s'appli- 
quer qu'à une seule candidature. 

Ant, 6, — Les listes sont déposées à la préfec- 
ture après l'ouverture de la période électorale et, 
au plus lard, cinq jours avant celui du scrutin. 

La préfecture enregistre la liste et son titre. 

L'enregistrement est refusé à toute liste por- 
tant plus de noms qu'il n'y a de députés à 
élire ou portant le nom de candidats apparte- 
nant à une autre liste déjà enregistrée dans la 
circonscription, à moins que ceux-ci se soient 
fait rayer au préalable, suivant la procédure 
fixée à l’artiole 9. 

Ne peuvent être enregistrés que les noms de 
candidats qui ont fait leur déclaration en se 
conformant aux dispositions des articles 4 et 5. 

Il est donné un reçu provisoire du dépôt de la 
liste à chacun des candidats qui la composent. 


Le récépissé définitif est délivré, dans les vingt. 


quatre heures. 

Ant, 7, — Un candidat inscrit sur une liste 
ne peut en être rayé que s’il notifie sa volonté 
de s'en retirer, à la préfecture, par exploit 
d'huissier, cinq jours avant celui du scrutin. 

Ant. 8 — Toute liste peut être complétée 
s'il y a lieu, au plus tard cinq jours avant celui 
du serutin, par le nom de nouveaux candidats 
qui font la déclaration de candidature exigée 
par l’article 5. 

Arr, 9. — Deux jours avant l'ouverture du 
sorutin, les candidatures enregistrées doivent 
être affichées à la porte des bureaux de vote, 
par les soins de l'administration préfectorale, 

Arr. 10. — Tout candidat qui aura obtenu la 
majorité absolue est proclamé élu dans la limite 
des sièges à pourvoir. 

S'il reste. des sièges à pourvoir, il sera pro- 
cédé comme suit à leur répartition : 

On détermine le quotient électoral en divi- 
sant le nombre des votants, déduction faite des 
bulletins blanos ou nuls, par celui des députés 
à élire. 

On détèrmine la moyenne de chaque liste en 
divisant par le nombre de ses candidats le total 
des suffrages qu'ils ont obtenus. $ 

IL est attribué à chaque liste autant de sièges 
que sa moyenne contient de fois le quotient 
électoral, 
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Les sièges restants, s’il y a lieu, seront attri- 
bués à la plus forte moyenne, 

Les sièges seront, dans chaque liste, attribués 
aux candidats qui auront réuni le plus de suf- 
frages. 

Aur, 11. — Le candidat unique, s’il n’a pas 
Ja majorité absolue, n’entrera en ligne pour la 
répartition des sièges, que lorsque les candidats 
appartenant à d’autres listes et ayant obtenu 
je de or que lui auront été proclamés 

u8, 

Anr, 19, — ln cas d'égalité de suffrages, 
l'élection est acquise au candidat le plus âgé. 

Si un siège revient à titre égal à plusieurs 
listes, il est attribué, parmi les candidats en 
ligne, à celui qui a recueilli le plus de suffrages 
et, en cas d'égalité de suffrages, au plus âgé. 

Les candidats ne peuvent être proclamés élus 
que #i le nombre de leurs suffrages est supé- 
rieur à la moitié du nombre moyen de suffrages 
de la liste dont ils font partie. 

Anr, 18. — Lorsque le nombre des votants 
n'est pas supérieur à la moitié des inscrits, ou 
si aucune liste n'obtient le quotient électoral, 
aucun candidat n’est proclamé élu. 

Les électeurs de la circonsctiption sont convo- 
qués à nouveau quinze jours après. 

Si, dans cette nouvelle opération, aucune liste 
n'atteint le quotient électoral, les sièges sont 
altribués aux candidats qui ont obtenu le plus 
de suffrages. - 

Arr, 14, — Les procès-verbaux des opéra- 
tions électorales de chaque commune sont rédi- 
gés en double. L'un de ces doubles restera 
déposé au secrétariat dé la mairie ; l’autre sera 
déposé [tout] de suite à la poste sous pli scellé 
et recommandé à l'adresse du préfet pour être 
remis à la Commission de recensement. 

Anr, 15, — Le recensement général des votes 
se fait pour toute circonscription électorale au 
chef-lieu du département en séance publique, 
au plus tard le mercredi.qui sujt le scrutin. 

Il est opéré par une Commission composée 
du président du tribunal civil, président, et 
des quatre membres du Conseil général, non 
candidats, qui y compteront la plus longue 
durée de fonctions ; en cäs de durée égale, le 
plus âgé se trouvera désigné, 

Si le président du tribunal civil se trouve 
empêché, il est remplacé par le vice-président, 
ct à son défaut par le juge le plus ancien. Les 
conscillers’ sontrcux-mêmes, en cas d’empêche- 


ment, remplacés suivant l’ordre d'ancienneté, 


L opération du recensement est constatée par 
“un procès-verbal. 
_ Anr. 16. — En cas de vacance par décès, 
démission où bre l’élection devra être 
faite dans le délai de trois mois à partir du jour 
où la vacance se sera produite. 


. ART. 17. — Il n'est pas pourvu aûx vacances 


survenues dans les six mois qui Prspedent le 
renouvellement de la Chambre. 

Anr, 
_ départements dé l’Algérie et aux colonies, 
conservent Jeur ponbe. actuel de députés,” 


18. — La 7 résente loi est Ferhas aux 


Une loi ultérieure déterminera l'application 
même temps qu’elle fixera l’organisation de 
l’Alsace et de la Lorraine. 

ART. 19. — Sont abrogées les dispositions des 
lois antérieures en ce qu’elles ont de contraire 
à la présente lai. 

Fait à Paris, le 12 juillet 1919. 

R. Porncan. 

Par le Président de la République : 

Le ministre de l'Intérieur, 

J. Pas. 
Le ministre des Colonies, 
HENRY Simon. 


Victimesciviles delaGuerre 
RÉPARATIONS A LEUR ACCORDER 


LOI DU 24 JUIN 1919 


AnrT. 197. — Tout Français ne se trouvant pas. 
dans une des situations auxquelles s'applique la 
loi du 31 mars 1919 sur les pensions des armées 
de terre et de mer (x) et qui, par suite d’un fait 
de guerre survenu entre le 2 août 1914 et lex- 
piration d’un délai d’un an à dater du décret 
fixant la cessation des hostilités, aura, dans les 
circonstances prévues par l’article 2, reçu une 
blessure ou contracté une maladie ayant entraîné 
une infirmité, aura droit à une pension défini- 
tive ou temporaire. 

En cas de décès de Ja victime, ses ayants 
droit pourront, dans les mêmes conditions que 
les ayants droit des militaires, se prévaloir des 
dispositions de la législation sur les pensions mi. 
litaires. 

Toutefois, les ayants droit des personnes hos-— 
pitalisées à demeure dans des établissements 
publics d'assistance ne pourront bénéficier des 
dispositions de la présente loi. 

En cas de disparition dûment constatée, les 
ayants droit des personnes disparues obtiendront 
également le bénéfice de la législation sur les 
pensions militaires. 

Anr, 2. — Sont réputées causées par des faits 
dé guerre les blessures, mortelles ou non, reçues 
au cours des opérations militaires conduites par 
les armées alliées vu ennemies ou résultant 
d’actes de violence commis par l’ennemi. 

Sont également réputées causées par des faits 
de guerre les blessures où la mort provoquées, 
même après la fin des opérations militaires, par 
des explosions de projectiles, des éboulements ou 
tous autres accidents pouvant se rattacher aux, 
événements de la guerre par suite de l’état des 
lieux, ainsi que la mort survenue ou les blessures 
reçues au cours d'exécution de travaux imposés 
par l'ennemi, en captivité ou en pays envahi, 


(x) Cf. D. C., t. I, pp. 350-360 et 364-368, 


Les infirmités ou le décès résultant de mala- 
dies contractées pendant la période visée à l’ar- 
ticle 1% n'ouvrent droit à pension que s'ils ont 
eu pour cause : 1° des sévices infligés par l'en- 
 memi ; 2° ou des mauvais traitements subis dans 
des forteresses ou dans des camps de prisonniers. 

Sont réputés causés par des faits de guerre les 
décès, même par suite de maladie, s’ils sont 
survenus pendant la captivité en pays ennemi. 

Lorsque la blessure, la maladie ou la mort 
seront dues à une faute inexcusable de la part 
de la victime, elles ne donneront droit à aucune 
indemnité. 

ART. 3. — Les {aux prévus pour le soldat ou 


pour ses ayants droit seront applicables aux 


de la présente loi au territoire de Belfort, en 
bénéficiaires de la présente loi. sans que les pen- 
sions définitives ou temporaires d’infirmité puis- 
sent donner lieu à réversion. 

Pour les mineurs de dix-huit ans, les pensions 
définitives ou temporaires d'infirmité seront 
fixées à la moitié du taux prévu pour le soldat. 
Dès que fe mineur aura atteint sa dix-huitième 
année. il sera soumis à une visite médicale dont 
les constatations serviront de base, s’il x a lieu, 
à une nouvelle liquidation de pension, d’après 
les taux indiqués à l’alinéa précédent, 

L'exécution ordonne par l'ennemi sera assi- 
milée à la mort sur le champ de bataille &u 
point de vue du taux de la pension à allouer aux 
ayanis droit de la victime. Dans tous les autres 
cas, le taux normal sera appliqué à la veuxe et 
aux autres ayants droit de la victime. 

ART. 4. — Sont applicables aux bénéficiaires 
de la présente loi toutes les dispositions de la 
iégislation militaire concernant les majorations 
pour enfants et les soins nécessités par la bles- 
sure ou ja maladie. 

I! ne sera alloué de majoration pour les enfants 
que du fait d’un seul de leurs auteurs. 

ART. 5, — Toute personne demandant le bé- 
néfice de la présente loi devra se mettre en 
instance auprès du mninistr2 de la Guerre dans 
l'année qui suivra la promulgation de la présente 
loi ou dans l’année qui suivra l'accident qui 
s’est produit après celle promulgation. 

Ce délai ne commencera à courir, pour les per- 
sonnes disparues, qu'à partir du jour de leur 
retour sur le territoire français. 

Les demandes seront dispensées de timbre et 
enregistrées gratis. 

ART. 6. — Les pensions définitives ou tempo- 

 raires, majorations et allocations concédées en 
vertu de la présente loi, sont incessibles et insai- 
sissables dans les mêmes conditions que les 
pensions militaires. 

Elles sont soumises aux mêmes restrictions 
en cas de cumul ct aux mêmes causes de dé- 
chéance. 

Les décisions qui ks concernent sont passibles 
des mêmes recours. 

ART. 7. — Un règlement d'administration 
publique déterminera {outes les mesures propres 
à assurer l'application de-lJa présente loi, et 
notamment les justifications relatives au décès, 
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à là disparition, : à l’origine 2 à la gravité des 
infirmités. 
“Fait à Paris, 24 juin 19r9. Ù SE 
R. Pomcaré. 
Par le Président de la République: S 
Le président du Conseil, ministre de-la Guerre, 
GEORGES CLEMENCEAU. 
Le ministre du Travail 
et de £ Prévoyance sociale, 
. Cor LrAR»D. 
Le ministre de lIntérieur, $ 
J.- Pas. s Len s 
Le ministre des Finances, 
L.-L. Kcorz. 


EE RO ER I CEE ne 


Militaires, Marins et Civils 


disparus pendant la durée des Dostilités 


LEUR SITUATION EST RÉGLÉE 


PAR LA * 
Loi du 25 juin 1919 


ARTICLE 1%. — [Lorsqu'un militaire ou un 
marin aura, dans la période comprise entre le 
2 août 1914 et la date indiquée par le décret 
fixant la fin des hostilités, cessé de paraître à 
son corps cet au lieu de son domicile ou de sa 


résidence, et que son décès n'aura pas été régu- 


lièrement constaté, toutes personnes intéressées 
pourront se pourvoir devant le tribunal de son 


domicile pour faire déclarer son absence. Ce — 


droit appartiendra également au ministère public. 


Il en sera de même au cas de disparition de : 
toute autre personne dans là même période par - 


suite de faits de guerre. 

ÉERE requête et les pièces justifica 
tives seront transmises par le procureur de la 
République, s'il s’agit d'un militaire ou d’un 
marin, au ministre de la Guerre ou de la Ma- 


- rine, et, s’il s’agit d’un civil, au ministre de 


l'Intérieur ou des Colonies. 

Elles seront renvoyées au procureur de la Ré- 
publique par le ministre compétent, avec tous 
les renseignements qu'il aura pu recueillir. 

Le procureur de la République remettra les 
pièces au greffe, après avoir prévenu l’avoué 
demandeur. 

ART, 3. — La demande sera rendue publique 
par les soins du ministre de la Justice, qui la 
fera insérer en extrait au Journal Officiel dans 
le moïs de la réception de la requête. : 

ART. 4. — Le tribunal, dûment saisi par la 
requête, statuera sur IC rapport d’un juge. 

S'il résulte des documents fournis qu’il n'y 


a pas lieu de présumer le décès de l'individu 
“disparu, le tribunal aura la feculté d'ajourner 
sa décision pendant un délai qui ne pourra : 


excéder une année. è 
Le tribunal pourra, s'il y a lieu, ordonner 
ÉPRquete prévue par l’article 116 du ‘Code civil. 


L'absence ne pourra être déclarée que si plus - 
. d’une ‘année s'est écoulée sans aucune nouvelle 
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de l'individu disparu depuis Ja de fixée par 
” Je décret prévu à l’article 1°" de la présente loi. 

En aucun cas, le jugement définitif portant 
déclaration d'absence ne pourra intervenir avant 
l'expiration d’un délai de six mois à compter 
de l’annonce officieile prescrite par l’article 3 
ci-dessus. 

ART. 5, — Le ministère public et les parties 
intéressées pourront interjeter appel des juge- 
ments soit interlocutoires, soit définitifs, dans 
le délai de deux mois à dater du jour du juge- 

. ment. La Cour statuera dans le délai d’un mois. 

AnT. 6. — Les demandes introduites en vertu 
-de la présente loi seront insfruites comme en 
matière sommaire. 

ART. 7. — Dans le cas d’absence déclarée en 
vertu de la présente loi, l’envoi en possession 


provisoire, à charge de fournir caution ou de 


faire emploi, pourra étre demandé sans délai,- 


même si l’absent à laissé une procuration. 

Ant. 8. — Dans le jugement qui déclarera 
l'absence, le tribunal pourra, par une disposi- 
tion spécialement motivée, réduire jusqu’à un 
minimum de ein4 années le délai de trente ans 
fixé par l’article 129 du Code civil pour l'envoi 
en possession définitif. 

Arr. 9. — Lorsque deux années se seront 
écoulées depuis la disparition constatée, causée 
par un fait de guerre, le tribunal, saisi soit à 
la requêle des personnes visées à l’article I 
le la présente loi, soit à la requête de celles 
visées dans les articles 88 et_89 du Code civil et 
dans Ja loi du 3 décembre 1915, prononcera un 
jugement déclaratif de décès. 

La décision ne pourra intervenir que six mois 
après le décret fixant la fin des hostilités. 
ee jugement indiquera la date présumée du 

écès, : 

ART. 10. — Si le disparu reparaît ou donne 
de ses nouvelles postérieurement au jugement 
déclaratif de décès, il sera admis à en pour- 
suivre l'annulation. 

1] sera statué, quant à ses biens, conformément 
aux dispositions du Code civil visant le cas de 
retour après envoi en possession définitif. 

Si son conjoint a contracté un nouveau ma- 
riage, cette union sera réputée comme mariage 
putatif. Les enfants qui en seraient issus seront 
considérés comme légitimes. 

ART. 11. — Les dispositions du Code civil 
relatives aux absents continueront d'être appli- 
quées en tant qu'il n'y est pas dérogé par la 
“présente loi. : 

ART. °F3. 2 Des décrets régleront l'applica- 
- tion de la présente doi en Algérie et aux colo- 
nies. 

Fa à Paris, le 5 juin” 1919. 

ee . Ponxcaré. 


. Par le Présidél: de la 
Le président du Conseil, ministre de la Guerre, 
RGES CLEMENCEAU. 
AE garde des Sceaux, ministre de la Jüstice, 
st . Louis Nan. 


° Le ministre dé la Marine, 
GROBERR a den 


PUPILELES DE LA NATION 


Subventions des Offices départementaux 
aux Établissements privés et aux Associations 
ayant des orphelins en garde 


‘Paris, 4 mars 1919. 


Le président de seclion du Conseil d’'Elat, 
président de la section permanente de l'Of- 
fice national des Pupilles de la Nation, « 
M. le Président de la Section permanente 
de l'Office départemental du Rhône. 


Vous avez bien voulu me demander quelle 
interprétation il convenait de donner à l'ar- 
ticle 6, alinéa 2 du Décret du r9 août 1918, ainsi 
conçu : « Le taux des subventions allouées aux 
associations... ne peut dépasser le tiers des 
sommes annuellement consacrées à l’entretien 
des pupilles par, l'association, le groupement ou 
l'établissement. » 

Vous proposez deux interprétations différentes 
suivant qu'on applique le texte à la somme (to- 
tale dépensée par l'établissement, ou bien à la 
dépense nécessitée par l'entretien de chaque 
enfant confié par l'Office départemental à l’éta- 
blissement. 

Après avis de notre section permanente, j'es- 
time que la première solution irait à l'encontre 
des ‘prescriptions du décret, si la somme totale 
en question comprenait les dépenses faites pour ! 
des orphelins qui ne seraient pas Pupilies de 
la Nation. Par contre, la seconde est trop res- 
trictive. En fait, le montant de la subvention” 
doit être calculé sur le nombre total des Pupilles 
de la Nation en garde dans l'établissement, 
qu'ils lui aient été confiés par l'Office dépar- 
temental ou par les parents ou tuteurs. 

Certes, les établissements devront consentir, 
pour prendre en garde des Pupilles, des sacri-- 
fices assez élevés ; mais cela est conforme à l’es- 
prit même du décret. L'on a tenu à ce que ces 
établissements aient des ressources propres, à ce 


| qu'ils ne vivent pas exclusivement de subven- 


tions accordées, à ce que toute exploitation des 
Pupilles füt évitée. 

Il va de soi que ces prescriptions ne s ’appli- 
quent pas au cas où un Office, par suite de cir- 
constances spéciales, demande l'admission d’un 


pupille dans un établissement qui n’a pas sol. - 


licité l'autorisation prévue au décret du 3 juil- 
let. L'Office est alors dans la situation d’un 
père de famille qui doit assurer la rémunéra- 
tion normale de l’entretien de son enfant. 

Il ne paraît pas douteux, d’autre part, que 
lorsqu'un Office provoquera la création d'une 
maison familiale destinée à recevoir des Pupilles, 
il pourra y assurer leur entretien total. 


H, DE ViLLENEUvE, 


DOSSIERS DE « LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE » 


Principales Idées et Informations 
des Journaux et des Revues 


CINQUIÈME BULLETIN DE 1919 


LES RELATIONS AVEC LE SAINT-SIÈGE 
L'Ukraine 


L'Ukraine, elle aussi, sans même attendre 
d'être complètement pacifiée et organisée, envoie 
son représentant auprès du Saint-Siège, le comte 
Mikaël Styskiewicz, qui s’est déclaré enchanté 
de l'accueil reçu (Echo de Paris, 9. 6. x9). 

Le Brésil 

La réception par le Souverain Pontife, selon 
le magnifique cérémonial réservé aux chefs 
d'Etat, de M. Epitacio Pessoa, président élu 
de la nation que M. Taparan (Politique, 4.6. 19) 
appelle « la République positiviste duBrésil », 
où la Séparation “d'avec l'Eglise a précédé la 
nôtre, a produit une profonde impression. Dans 
le discours prononcé à la fin d’um déjeuner 
offert par le président au -cardinal Gasparri, 
M. Pessoa atteste & la filiale affection de Ja 
nation brésilienne pour S. S. Benoît XV ». II 
rappelle « avec une véritable satisfaction les 
excellents rapports existant entre sa patrie et 
le Saint-Siège depuis la constitution du Brésil 
en Etat souverain » (x), et affirme « la tradition- 
nelle vénération de son peuple envers l’auto- 
rité religieuse et morale des Souverains Pon- 
tifes ». 

En un régime de liberté scrupuleusement observé, 
et dans le rayonnement de la sympathie générale qui 
découle pour elle de ses rapports intimes avec l’his- 
toire et l'esprit de notre peuple, l'Eglise catholique 
a pu exercer parmi noùs son influence sociale, tou- 
jours au profit de l’ordre, de la concorde, de la haute 
culture intellectuelle et civile et de tous les prin- 
cipes élevés et salutaires qui se réunissent dans le 
nom du christianisme. ë 

Nous sommes persuadés qu'il en sera de même dans 
l'avenir, et que chez ses représentants le gouverne- 
ment de la République trouvera toujours des collabo- 
rateurs sûrs pour l'avenir du progrès national, et, 
pareillement, nous avons confiance que le Saint-Siège, 
nous gardant la particulière bienveillance dont nous 
avons reçu récemment encore de précieux témoi- 
gnages, nous en donnera d'autres dans la suite, en 
conformité avec. la situation que nous occupons parmi 
les pays catholiques. (Croix, 22. 5. 10.) 


Divers journaux ayant vu là une rupture 
‘avec la tradition, rigoureusement observée 


(x) Cf. D. C., & I, pp.-109-104 et 546-548. 


depuis 1870, qui rend impossible la réception 
par le Saint-Siège de tout chef d'Etat catho- 
lique reçu à Rome par le gouvernement italien, 
l’Osservatore, Romano est autorisé à déclarer 
officiellement que ce principe sera intégrale- 
ment maintenu. | 


M. Epitacio Pessoa est président simplement élu 
du Brésil. Sa situation est semblable à celle d’un roi 
électif qui, choisi par une assemblée, n'a pas encore 
rempli les formalités prescrites par la Constitution, 
et, par suile, n’a aucune juridiction dans son 
royaume. Pareillement, M. Epitacio Pessoa n’est point 
président effectif de, la République brésilienne, ïl 
n’a encore aucune autorité propre à sa charge, et le 
Saint-Siège, par la déférente courtoisie avec laquelle 
il s’est plu à le traiter, n'a point pu ni voulu changer 
sa condition de président désigné. 

Si donc sa réception au Vatican était un précédent, 
elle ne pourrait l'être que pour ceux qui se trouve- 
raient dans les mêmes conditions ; mais «lle ne l’est: 
pas même et elle ne le sera pas, pour ceux-ci. (Croix, 
23. 5. 19.) 


L'Italie 


Bien que les bruits de cet ordre soient, plus 
que tous autres, sujets à caution — et bien que 
cette opinion semble démentie par le mot tout 
récent et d’ailleurs ambigu de M. Tittoni : « Per- 
sonne ne pense plus à la question romaine », — 
M. ne Warerre (Evénement et Journal, 3.7.19) 
prétend que le nouveau gouvernement italien 
songerait à renouer des rapports officiels avec 
le Vatican. ÆE 


La France 


La France finirait donc par se trouver dans 
cette situation ridicule de vouloir seule dans le 
monde ignorer le Chef des catholiques, plus 
nombreux chez elle que dans toute autre nation. 


Notre absence [auprès du Vatican] est plus qu'un 
scandale et qu'une, sottise, c'est une inconvenance 
et une laideur. Un peuple peut avoir le droit d'ignorer 
ou de mépriser ses intérêts les plus importants. Un 
peuple comme la France n'a pas le droit de se donner 
en risée, de faire mépriser son nom, de se laisser 
prendre pour un hurluberlu sans sagesse. L'heure 
est trop grave, les moments vécus sont trop durs, 
pour que nous adoptions ce luxe d'imbéciles, qui 
consiste à dilapider son propre trésor. (Action Fran- 
çaise,.3, 7. 19.) 


L'avis de la presse sur la séance du 2 
° à la Chambre 


C'est cependant cette position absurde qui sem 
blerait, à première vue, résulter de la lamentable 


juillet 


séance du 2 juiliet dernier (1), si la réponse du : 


Gouvernement n'était pas plutôt une manœuvre 
— fort regrettable — répondant à une manœuvre 
antiministérielle et électorale, à double effet, de 


* 


(x) Voir D. C., t. II, pp. 114-133. 


À 


_ DOSSIERS DE ( LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE » 


nos bolchevistes, menés à l'attaque par M. Jean 
Bon. Faut-il croire que le bon sens n'avait au- 
cune chance de triompher devant une Chambre 
expirante, animée de passions sectaires aussi 
périmées qu’elle-même ? C’est l'avis du Gaulois : 
Se déclarer disposé à négocier avec le Vatican, 
c'eût été, de la part du Gouvernement, le suicide. 
Or, les gouvernements répugnent généralement au 
suicide, surtout lorsqu'ils ne sont liés, dans le pro- 
blème à résoudre, par aucun engagement antérieur. 
Mais cette Chambre a vécu ; elle n'existe déjà plus. 
C'est devant le pays que se posera, d'ici trois mois, 
la question. (Gaulois, 3. 7. 10.) < 
En tout cas, la question demeure entière. 


Comme l'ont fort bien établi MM. Lazare 
Weiïller et de Monzie, les réalités nous impose- 
ront un jour la solution du bon sens et de l’in- 
térêt national, même envisagé du seul point de 
vue des indifférents et des libres-penseurs : 

Où que nous allions — déclare dans une inter- 
view M. Lazare WEïzcer — dans le monde, vers 
quelque horizon que nous orientions notre politique 
extérieure, nous rencontrons partout cette clientèle 
catholique qui fut toujours, à travers les siècles, la 
clientèle de la France. C’est une vérité qu'un--répu- 
blicain de mon origine entend loyalement recon- 
naître. Allons-nous la laisser indéfiniment sans con- 
tact officiel avec nous ? (Bonsoir, 25. 5. 19.) 


De ce contact Excelsior (13.5.19) résume ainsi 
la triple nécessité selon la thèse de M. de Monzie 
— à laquelle applaudit jusqu’à la syndicaliste 
anticléricale Bataille (7.5.19); qui veut les rela- 
tions au grand jour avec « toutes les Internatio- 
nales» : 3 


1° Reprendre contact avec les Sociétés religieuses 
internationales, parce qu'elles constituent de grandes 
et redoutables forces ; 2° s'entendre non avec les 
membres individuels de ces Sociétés, mais avec leurs 
têtes, avec leurs chefs, parce que ce sont des Sociétés 
- hiérarchiquement organisées ; 3° enfin, que ces rap- 
ports ou accords, comme on voudra, soient directs et 
officiels, et non inavoués, car les indirects et les 
occultes qu'on est forcé d'entretenir aujourd’hui avec 
ces Sociétés sont une maladresse et un anachronisme, 
dans un temps où l'on proclame les bienfaits de la 
diplomatie à ciel ouvert. (Excelsior, 13. 5. 19.) 

La déclaration de M. Pichon est naturellement 
applaudie avec enthousiasme par le petit clan 
anticlérical. et bolcheviste ; combien de temps 
durera cette tendresse pour le ministère ? Le 
Radical (4.7.19) triomphe discrètement. La Poli- 
tique (4.7.19) approuve aussi, mais reproche 
aux gouvernants durant la guerre «leurs dé- 
marches humiliantes! et absurdes auprès du suc- 
cesseur de saint Pierre, qui a été notre constant 
ennemi, ainsi que tous les papalins de l’univers, 
tant que la fortune des armes a paru menaçante 
pour nous »; et, dans le mêrne numéro, M. Pauz 
Rrvaz réédite sans vergogne, et naturellement 
sans preuves, toutes les inventions de la Revue 
_ de Paris, dont le R. P. Le Floch a fait cependant 
pleine justice (x). < 

Le Populaire (4.7.19) n’est pas moins satisfait, 


3 G) Cf. Correspondant du 10. 8. 19, intégralement 
reproduit. dans la D, C., t. IT, pp, 324-329, 376-882, 
b2r-530 et 648-653. ; 
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mais réclame en compensation une « ambassade 
à Budapest et une autre à Moscou. Ge me semble 
plus intéressant que d'aller contempler. les 
bobines glabres et les vicilles soutanes d’un 
Vatican périmé ». Et voilà quels arguments tous 
ces politiciens opposent à l'intérêt national criant. 


Presque seul, le Temps (4.7.19), visiblement 
hanté par le spectre de Canossa — qui fut cepen- 
dant, selon le mot si juste de M. CHarres Maur- 
rAs dans l'Action Francaise (4.7.19), « un des 
plus beaux triomphes de l'esprit humain sur la 
force inhuriaine et brutale », — invoque les 
raisons de principe qui.ont causé la rupture avec 
le Vatican, « qui n’ont pas disparu et qu'on ne 
peut pas sacrifier à de petits-calculs d’opportu- 
nité». Voilà à quoi ce « grave » journal réduit 
les plus grands intérêts de la France |! Par un 
paradoxe insoutenable, il fait même appel à 
l'union sacrée. 


Pendant la guerre, les Français de toutes les 


croyances ont combattu côte à côte fraternellement, 


sans qu'aucun d'eux eût à souffrir dans ses convic- 
tions. Pourquoi irions-nous aujourdhui, en renouant 
avec le Vatican, poser inévitablement la question d’un 
nouveau Concordat, rouvrir la lutte autour des lois 
laïques, réveiller tant de dissensions quand il nous 
faut tant de concorde ? Et, à supposer qu'on voulût 
remettre en question la loi de Séparation et le régime 
des Congrégations religieuses, est-ce une Chambre 
expirante qui aurait le droit d'engager ainsi l'avenir, 
à quelques semaines des élections.? (x) 

Ne marchandons pas avec nos principes. Ne cédons 
pas à des illusions. Ne pensons pas à ce qui nous 
divise, mais à ce qui nous unit. (Temps, 4. 7. 19.) 


M. Gustave HERVÉ répondra tout à l'heure 
au Temps avec la valeur du bon sens français 
(Victoire, 4.7.19). 

M. À. TaBaranr, agité, lui aussi, par la terreur 
de Canossa, implorant à la rescousse l’ombre 
d'Edgar Quinet manifeste son inquiétude du 
«trouble» jeté par M. de Monzie « dans la 
conscience de parlementaires ardemment libres- 
penseurs ». Il morigène M. Viviani, coupable de 
ne pas voir à quel «recul désastreux de l'esprit 
laïque » il nous mène et le rappelle au respect 
des vieux principes de la haine du catholi- 
cisme (2) : ° 

Peut-il oublier que la lutte anticléricale n’est pas 
toute, et loin de là ; dans cette « guerre aux curés » 
que les cléricaux représentent comme notre dogme 
suprème ? C'est à l'Eglise elle-même que nous en 
avons. Entre la société civile et la société religieuse 
que/ concrète Rome, aucun armistice n’est possible. 
Ceci tuera cela ou sera tué par lui. La France ne peut 
être à la fois fille aînée de cette Eglise et fille aînée 


(x) Le Temps aurait-il oublié que la loi « fonda- 


mentale » dé la Séparation des Eglises et de l'Etat est 
datée du 9 décembre 1905, que la Chambre qui l'a 
votée devait cesser de siéger quelques semaines plus 
tard pour être renouvelée les 6 et 20 mai 1906, 
et que, précisément, nombre d'orateurs anticléricaux 
déclarèrent qu'il fallait mettre les populations devant 
-le fait accompli P (Note de la D. C.) 

(2) Le Pays ignoräit le maquillage opéré à l'Offi- 
ciel dans la déclaration de M. Viviani, dû sans doute 
à la plume de M. Viviani lui-même. Voir D, C.,+4, I, 
p. 131. 
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de la Révolution. Il faut choisir. Or, ce n'est pas 
d’aujourd’hui que la France a choisi. (Pays, 4. 7. 19.) 

Sa confiance en la persistanse de ce choix 
semble d'ailleurs bien fragile. Il redoute les 
faiblesses de «ceftte classe croupion » de «a 
bourgeoisie aux abois, harcelée par le proléta- 
riat », qui «se piquait d’être voltairienne quand 
elle imposait ses volontés au peuple », et «sera, 
s'il le faut, capucinarde et papiste, afin d’assurer 
la pérennité de sa domination » (Pays, .7.19). 


À ces archaïques ,et incorrigibles sectaires, 
M. PIERRE DE VALLÉE administre une raclée 
méritée : 

On dirait qu'une mauvaise fée est passée par là ; 
que, d’un coup de baguette, elle a endormi tous les 
élus de Caillaux, et qu’ils se réveillent aujourd'hui, 
sans pouvoir comprendre l’immensité du temps écoulé 
pendant leur sommeil. Leur esprit porte la marque 
de jadis : ce sont des retardataires, des émigrés qui 
reviennent d’un pays lointain, qui ne comprennent 
plus ‘rien, dont le langage même diffère de celui de 
tous ceux qui sont restés éveillés et debout pour le 


salut de la patrie. 


Voilà les députés, après quatre ans et demi de 
guerre ! Qu'en dites-vous, Français dont les fils sont 
morts ? Est-ce pour que ces gens-là vivent et se per- 
pétuent que vous avez tout sacrifié ? 

Ah ! les pauvres bougres, comme je les plaindrais 
s'ils étaient dignes de quelque pitié ! Ils s’imaginent 
que ça va prendre encore, leurs vieilles histoires ! 
Ils ne se doutent pas de la chienlit que le pays leur 


réserve ; un peu de sucre et la vie moins chère ferait - 


bien mieux notre affaire que votre marmelade défrai- 
chie de curés. (Ordre Public,-4. 7. 19.) 


En dehors du elan vieux-sectaire ou bolche- : 


viste, la discussion du 2 juillet à la Chambre 
est loin d’avoir une bonne presse : non seulement 
la Croix, la Libre Parole, l'Action Française (du 
5.7.19) s'élèvent avec vigueur contre ce geste 
absurde et « bête », mais PEeRTINAx, dans l’Echo 
de Paris (5.7.19), M. Denxs CocHwW, interviewé 
par Bæcelsior (6.7.19) — pour qui «la Papauté, 
c'est la séparation définitive entre le règne de 
César et celui de Dieu » (1), — le Gaulois, le 
Figaro, la République Française, l'Information, 
l'Eclair du 5.7.19 déplorent cette méconnaissance 
des intérêts certains de la France par quelques 
sectaires arriérés,. : 

M. Jarapræ, dans la République Française 
(4:7.19), comme les Débats (4.7.19), bläment 
le Geuvernement d’une attitude craintive vis- 
à-vis d’une poignée «de pontifes des Loges », 
et qui ne l’empêche pas, bon gré, mal gré, par 
la force des choses, de continuer avec le Saint- 
Siège les relations obliques. 

M. Gusrave Hervé déclare tout net «qu’un 
gouvernement, quel qu'il soit, qui s’abstient 
d'avoir un ambassadeur à l’un des meilleurs 
observatoires de l’Europe, est un maladroït ». 

En Alsace, qui vit sous le régime de notre ancien 


Concordat, il faudra s'entendre avec la Papauté pour 
que Ia séparation des Eglises et de PEtat, lorsqu'on 


(x) Au lieu de séparation, on doit croire, jusqu’à 


plus ample informé, que M. Denys Cochin a prononcé, 


cistinclion. : 


pourra la faire sans offusquer personne, soit une opé- 
ration qui se fasse à froid, c'est-à-dire au bon mo- 
ment, dans le calme et la paix des cœurs, et non pas 
à chaud, dans le tumulte des passions déchaînées, 
comme nous l'avons faite en France il y a dix-huit 
[13] ans. (Victoire, 4. 7. +0.) AS 


Mais ce qu'il faut surtout, c’est le grand geste 
de pacification que les Français attendent: 


Mais la vraie raison, la plus forte pourtant en 
faveur d’une reprise des relations, n’a pas: éfé dite :: 
c'est la nécessité où se trouve la République, au 
moment où tous les patriotes vont forcément consti- 
tuer un bloc national pour restaurer la France sai- 
gnée à blanc, de faire un geste de pacification qui 
aille au cœur de tous les croyants sincères. Là reprise 
des relations avec Rome serait, pour tous les patriotes 
catholiques, le symbole de cet esprit nouveau. (Vic- 
loire, 4: 7. 19.) ; 


Et M. Hervé ne craint pas de conclure : 


Au risque de paraître à quelques lecteurs de la 
Victoire un affreux calotin comme Viviani (1), et de 
m'attirer une nouvelle pluie de ‘désabonnements, 
comme au temps déjà lointain — il y a plus d'un 
an — où j'ai, en ce journal passionnément laïque et 
républicain, réclamé, pour après la victoire, la paci- 
fication religieuse, je parie que la prochaine Chambre, 
que le président du Conseil s'appelle Viviani, Briand . 
vu Millerand, rétablira l'ambassade au Vatican. (Vic: . 
loire, 4. 7, 19.) Sr 


C'est aussi l’avis de M. Arrrep Capus, de 
l’Académie Française : RE 5 


Le jusqw'aubountisme laïque n’empéchera pas que 
la question des rapports diplomatiques avec le Va- 
lican ne soit posée aujourd’hui devant le public ét 
demain devant le suffrage universel sous une forme 
plus ou moins directe. Elle fait désormais partie du 
grand programme national de reconstitution, d'apai- 
sement et d'union. L'intervention hardie de radicaux 
socialistes comme MM. René Viviani et de Monzie, la 
campagne de républicains comme M. Lazare Weiïller, 
indiquent suffisamment que les institutions du pays 
ne courent aucun risque à la reprise du contact avec 
le Saint-Siège. È 

Ce qui est menacé, ce n’est que la sorte d'intolé- 
rance dont M. Ranc fut le théoricien, dont M. Combes 
a été le grand-prêtre et qui æ la franc-maçonnerie 
pour Inquisition. (Figaro, 4. 7. 10.) 


« Merci de la réception ! », s'écrie M. le cha- 
noine Cozrw (Lorrain, 7.7.19). « Comme catho- 
liques et comme Français, les Lorrains ont été 
non seulement peinés, mais froissés de ce qui 


_a été dit officiellement à la Chambre », à l’occa- 
sion des « questions religieuses de Metz et Stras- 


bourg ». 


Comme Lorrains, nous sommes catholiques et Fran- 
çais; c’est la formule qui a été la base de notre 


“politique, et, disons-le, de nos succès au point de 


vue français, pendant la période si laborieuse et si 
dure de l'annexion : les nouveaux Jacobins de France 
veulent-ils que, pour notre retour à la mère patrie, 
nous reniions et les principes et le drapeau ? Jamais! 
Nous étions chez nous en. Lorraine, nous sommes 
chez nous en France; on nous ‘y prendra tels que 
nous sommes, et j'ai bien la confiance que nous y 
ferons bonne figure. Ne 


SR 
CR D à MECS EX 
(1).Non, M. Viviani, qui-est trop-souvént«affreux », 
n’est pas « calotin »: cf. D. C., #.-1I;:p. ir3r%-:cù 
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L'histoire nousKa dit, à nous, que c’est l'Eglise 
qui a aidé la France à se faire une civilisation si 
belle et une situation si privilégiée dans le monde. 
L'Alsace ét la Lorraine lui reviennent avec leur riche 
patrimoine, mais aussi avec la volonté très nette de 
ne jamais faire alliance avec les sectaires et les anti- 
patriotes qui osent encore manifester aujourd’hui si 
malencontreusement, : Nous sommes de la vieille 
France : si nous ne refusons aucun progrès, nous 
j n’entendons non plus sacrifier aucune liberté. Demain, 
n après-demain, nous voterons, et ensuite, s’il le faut, 
1! nous lutterons : ce sera pour la Lorraine, mais aussi 
pour la France, (Lorrain, 7: 7. 19.) 


a LES FÊTES DE JEANNE D’ARC 


Une fête nationale 


L'hommage rendu à la « Sainte de la patrie » 
par la France meurtrie, mais victorieuse et fière 
-de son unité retrouvée par le retour de l’Alsace 
ct de la Lorraine, revêt de plus en plus le carac- 

‘ tène d’une fête nationale à laquelle ‘il n’a man- 
qué que l’adhésion officielle de l'Etat. 

Le 11 mâäi, à Orléans, la foule se presse à la 
cathédrale Sainte-Croix pour célébrer le 49o° an- 
niversaire de la délivrance de. la ville. 


Plus de 6000 personnes, parmi lesquelles on re- 
marquait le général commandant d’armes et de nom- 
! = breux officiers français et américains, assistaient à 
L cette imposante cérémonie. La municipalité s'était, 
comme les années précédentes, abstenue, mais elle 

avait laissé les trophées de drapeaux dont elle avait 

orné les édifices publics à l’occasion du 8 mai, de 

sorte que la ville tout entière était en fête. (Echo de 
| Paris, 122 6.19) 


En terminant son discours, Mgr Toucner 
adresse une vibrante prière à la Bienheureuse : 
O Jeanne |- Sainte Jeanne demaïn ; bénis la France 
enveloppée présentement de son héroïsme et meur- 
ï trie de ses blessures, Calme ses mouvements anxieux. 
ï. Apaise la douleur de ses mères et de ses pères. Mul- 
tiplie la joie et la fierté de ses jeunes hommes. 
Ÿ Inspire à ses jeunes filles et à ses jeunes femmes de 
nécessaires acceptations. Regarde les petits, dont tu 
& fus, les grands, que tu ne jalousais point; unis les 
À uns et les autres dans une mutuelle dilection. Bel 
_  astre, tu ne te lèves pas en notre ciel pour éclairer des 
ruines... Puisse ta chaleur féconde faire germer de 
notre sol des hommes de bonne volonté, vrais colla- 
borateurs de Dieu, Père universel, capables d’enrouter 
la raee, après l'effroyable secousse qu'elle traverse, 
dans une voié de beaux et efficaces progrès. 
#. Sainte de la patrie, bénis la patrie | (Libre Parole, 
19,40:-10:) à 


F Jeanne d'Arc et le Tiers-Ordre 


Comment fut délivrée Orléans ? M. Maurice 
Privar le résume dans l'Ordre Public, d’après 
M. JoséPriN PÉLADAN. | ‘ 

Jehanne appartenait au Tiers-Ordre franciscain. 
Son costume le prouve aussi bien que les paroles 
par lesquelles elle s'annonce et-où les noms sacrés de 
Jésus et de Marie sont invoqués. Sa bannière repro- 
duit l’image et les formules franciscaines. Elle s’en- 
D toure ide Franciscains immédiatement. Ce sont eux, 
+ dit le ‘dernier historien de la Pucelle, qui l’introdui- 
., sirent auprès du dauphin. Par qui la firent-ils pré- 


Caine 'elle-même, Car le Tiers-Ordre avait unie impor- 
tance capitale à ce. moment, : 
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senter ? Par la belle-mère de Charles VII, Frañcis- . 


19% 


Comment fut délivrée Orléans? Bossuet dit que 
ce succès militaire fut dû « à Ja Fraternité francis- 
caine ». Nombreux étaient les adhérents au Tiers- 
Ordre dans l’armée de Lancastre, Ils abandonnèrent 
le siège.de la cité à la voix de sainte Colette et de 
Jehanne d'Arc. (Maurice Privat, Ordre Public, 
18: D.:19-) 


Les cérémonies religieuses 


À Rouen, où les troupes anglaises y prirent 
officieilement part, le général Philipps à leur 
tête ; à Paris, dans toute la France, la fête reli- 
gieuse de Jeanne-d’Arc fut célébrée, le 1° juin, 
«avec un vif éclat, et le succès n’en a pas élé 
moindre, au contraire, qu'aux meilleures jour- 
nées d’avant-œuerre » (Croix, 3.6.19). 

Dans le poème lu à Rouen, place du Marché. 
par l’amiral Servan, notons cette profonde et 
symbolique remarque sur la grande guerre de 
1914 et l'itinéraire de Jeanne d’Arc : 

La route qu’elle avait elle-même tracée, 
Par les envahisseurs ne fut point dépassée. 
Reims, Compiègne, Rouen, calvaire radieux ! 

«La France est toujours le soldat de Dieu. » 
Tel fut le thème du discours prononcé à Notre- 
Dame de Paris par Mgr Juin, évêque d’Arras. 

On ne canonise pas les nations, mais jamais notre 
nation ne fut, dans celte guerre, plus près de la 
sainte jeune fille qui l’a si bien personnifiée. Jamais 
il n’y eut plus-de divin dans les voix qui lui par- 
laient, plus de merveilleux dans les batailles qu’elle 
a livrées, plus de sublime, enfin, dans la manière de 
supporter les souffrances. (Action Française, 2. 6, 19.) 

Dans une admirable période qui suscite ies 
applaudissements, l’orateur sacré résume toutes 
les phases de la guerre en ce cri de foi de nos 
poilus, vraiment digne de la langue de Jeanne 
d'Arc : «On les aura 1 On les a eus !» (Echo de 
Paris, 2.6.1.) 

Et le prélat conclut : 

O Jeanne, Ô bienheureuse, Ô sainte bientôt, Loi 
qui peux pour nous de là-haut, par tes prières, plus 
encore qu'autrefois par tes armes, toi qui es victo- 
rieuse avec nous dans notre victoire, obtiens-nous une 
victoire de plus, l'amitié déclarée, officielle, entre le 
Saint-Siège et lEtat français. C'est l'intérêt de 
l'Eglise, qui a besoin de la France, c’est l'intérêt de 
la France, qui a besoin de l'Eglise pour continuer, 
sous la main divine, sa mission civilisatrice dans le 
monde : Gesta Dei per Francos, (Croix, 3. 6. 19.) 

En Alsace et en Lorraine, notamment à Col- 
mar, où les généraux, le maireVet son adjoint, 
les musiques müälitaires et la plus grande partie 
de la population se pressaient, le 1° juin, en 
l'église des Dominicains dile de la Garnison, 
les cérémonies ont revêtu le caractère de fêtes 
de l’unité française (Croix, 7:6.19). - 

C’est, d’ailleurs, l’idée qui inspirait le Comité 
des Amis de Jeanne d'Arc, constitué à Strasbourg 
en vue d'organiser pour le jour de la signature 
définitive dé la paix, sans distinction d'opinions 
ni de confessions religieuses, une grande fête 
alsacienne de Jeanne d’Arc ayant là signification 
d’une fête de l'unité française retrouvée, d'une 
fête de la victoire (Journal des Débats, 1.6.10). 

Sur la rive gauche du Rhin, les Allemands ont 
| assisté en foule aux fêles de Jeanne d’Are orga- 
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nisées par nos soldats, notamment à Aix-la-Cha- 
pelle (Action Française, 4.6.19), et à Mayence, 
en présence de l’évêque, du général Mangin et 
de tout son état-major (Petit Journal, 2.6.19). 


Le cortège parisien 


« Ce que nous accomplirons demain, écrivait 
M. CHarLes SANCERME, c'est un acte de piété 
patriotique qui n’a rien à faire avec la poli- 
tique. » (Voix Nationale, 17.56.19.) 

La «Journée de Jeanne d'Arc », le 18 mai, 
fut vraiment cela. La Lanterne elle-même le 
reconnait : 


Au nom de l’ « Union sacrée », toutes les opinions, 
toutes les Ligues de politiques contraires ou même 
ennemies s'étaient groupées sous le patronage du 
Comité « national » d'organisation, pour rendre à 
l'héroïne de Domremy un éclatant hommage. (Lan- 
terne, 19. 5. 19.) 


« Fait bien significatif », remarque M. Maurice 
Barrès, des habitants de la Sarre s'étaient, pour 
la première fois, joints au cortège. 


Un groupe de ces derniers était accouru à Paris, 
dans la dernière semaine, sur notre appel. Ils 
venaient, délégués par leurs concitoyens, pour 
prendre part au cortège et pour manifester leur 
volonté d'être Français. 

Quel début de plébiscite qu'une telle démarche ! 
(Echo de Paris, 19. 5. 19.) 

« L'affirmation patriotique a eu le caractère 
d'union qui était souhaité ; elle ne visait à provoquer 
qui que ce soit, et personne n'y voulait faire « sa 
journée » de la journée de Jeanne d'Arc. (Action 
Française, 19. 5. 19.) we 


Les dissidents 


D'aucuns cependant l’ont prétendu, le radical 
Rappel entre autres : 


La cérémonie d'hier fut, en somme, la manifesta- 
tion d’un parti. Et cependant, tous les Français sont 
des admirateurs de Jeanne la bonne Lorraine, cette 
vaillante fille du peuple qui sauva la France. (Rappel, 
19. 5. 19.) - 


La Petite République (11.6.19) aussi revendique 
Jeanne d'Arc, héritière du peuple. Pourquoi 
donc, dès lors, ne s’unit-elle pas à la manifesta- 
tion et ne réclame-t-elle pas avec tous les bons 
Français la fête nationale de Jeanne d’Arc ? 
C'est ce que déplore M. Pauz Hyacnrme-Loyson, 
qui se lamente de l’accaparement par l'Eglise 
de notre héroïne nationale et en accuse le 
manque d'intelligence et de moblesse dé ses 
amis «les rouges » : 


Après Jeanne d'Arc, après la patrie, après Dieu, 
après l'idéal, qu'allons-nous encore abandonner aux 
cléricaux ? À quand le tour de la morale, de la dis- 
cipline, de la décence, de la propreté ? Nos adver- 
saires n'ont pas besoin de nous arracher ces con- 
quêtes; dès qu'ils se réclament d'une vertu quel- 
conque, nous commençons par la bouder et nous 
finissons par cracher dessus. (Victoire, 2. 6. 19.) 


La très rouge Vérité, qui, par les yeux de 
M. P. Varcranr-CouruRIER, oubliant que les 


hommes jeunes montent fièrement la garde au 
Rhin, voit là un «cortège bourgeois et nationa- 
liste » d'«enfants et de vieillards unissant leurs 
efforts pour représenter la France conservatrice », 
termine par cet hommage aussi germanophile 
qu'inattendu : 


Quant à toi, Jehanne, reçois ici l'hommage du 
seul homme peut-être qui, sur le passage de tes ban- 
nières, ait pensé congrument à toi. 

Si tu avais vécu de notre temps, Jehanne, ta ban- 
nière eût été rouge et tu te serais appelée Rosa Luxem- 
bourg. (Vérité, 19. 5. 19.) 


L'Humanité, qui n'avait compté que des 
«curés» dans le défilé, s'attire cette verte ré- 
plique du commandant DEMoNT : 


D'après l’article paru dans l'Humanité du 19 mai, 
la manifestation parisienne en l'honneur de Jeanne 
d'Arc n’äurait été le fait que d'organisations cléri- 
cales. Cette affirmation tendancieuse est de nature à 
nuire à notre association, dont le nom a paru sur les 
affiches énumérant quelques-unes des Sociétés qui, 
telles-la Ligue de l’enseignement ou l'Alliance répu- 
blicaine démocratique, ‘ont cru devoir prendre part 
à la manifestation. 

Votre courtoisie voudra donc bien nous donner acte 
que l’ « Association générale des officiers de com- 
plément » n'est pas une organisation cléricale, ni 
d’ailleurs anticléricale, mais simplement nationale, 
et comptant, en fait, des membres de toutes croyances 
et opinions ; catholiques, juifs, protestants, socialistes, 
réactionnaires, républicains ou autres, tous confon- 
dus et unis comme au front dans une même cama- 
raderie. (Humanité, 22: 5. 19.) 


Un vœu pour l’année prochaine 


Si réconfortant qu’ait été le cortège parisien 
du 18 mai, son organisation laissait à désirer, 
la musique manquait, et l’ensemble a été une 
déception pour les Alsaciens-Lorrains présents ; 
et leurs journaux Der Volksfreund ct l’Elsæsser 
ne le cachent pas, bien qu'ils admirent le défilé 
de la Ligue des Patriotes, de l’Action Française 
et des patronages ct gymnastes catholiques 
(Action Française, 2.6.19). 

«Nous sommes, dit la Libre Parole, émicttés 
en un trop grand nombre de groupements et 
d'associations dont l'utilité n'apparaît pas. » 

Nous souhaiterions avec notre distingué confrère 
M. Jean Guiraud, qui a exprimé cette idée dans la 
Croiz, nous souhaiterions non seulement l'unité de 
direction, mais la réduction du nombre des organi- 
sations, en lesquelles se partagent et se gaspillent les 
bonnes volontés, les ressources en hommes et en 
argent. (Libre Parole, 21. 5. 19.) 


LE DROIT. DE MANIFESTER 


Egal pour tous ? 
La question se pose plus que jamais. À propos 


_du vœu du Conseil général de la Loire-Inférieure 


demandant, à l’unanimité, le rétablissement des 
processions interdites à Nantes depuis 1903, la 
Croix écrit (7.5.19) : / 


C'est bien le moins qu'au point de vue des mani- 


‘festations dans la rue, les catholiques soient traités sur 


le même pied que les socialistes. 
Les socialistes, cependant, se croient ou du 


moins se déclarent traités avec défaveur. Ils 
| oublient la manifestation Jaurès. M. Mancez 
SEMBAT, qui se plaint dans l’Heure, mieux que 
quiconque sait pourquoi le Gouvernement n’a 
pu autoriser, le 1°* mai, un cortège dont per- 
_ sonne, parmi les dirigeants du socialisme et du 
syndicalisme, n’a voulu prendre la responsabilité. 


Dimanche, à Paris, 50000 manifestants ont pu 
défiler par les avenues interdites le 1° maï aux mani- 
festants ouvriers. Pourquoi cette différence ? - Liberté, 
c'est parfait; mais pourquoi pas liberté à tout le 
: monde ? (Heure, 20. 5. 19.) 


De M. ou Mesni, dans le Rappel: 


Là-dessus, le Gouvernement devrait avoir, à défaut 
d’une doctrine, une règle. 

Autoriser toutes les manifestations ou les interdire 
toutes. ; 

Malheureusement, le Gouvernement n'a point de 
* règle, et M. Mandel, « roi de l’époque », a des 
caprices. Il interdit ou autorise selon le fonctionne- 
/ ment de son estomac, la direction des vents ou le 
marc de café. ES 

La fête du Travail l'importune : 
interdites. 

La fête de Jeanne d'Arc lui chante : 
autorisées. (Rappel, 17: 5. 19.) 


manifestations 


manifestations 


de «Ce serait peut-être commode, réplique très 
0 justement l'Action Française (18.5.19), mais 
… cette égalité éternelle entre ce qui protège 
l’ordre et ce qui le trouble est peut-être tout de 
même un peu grosse. » 


\ 


Utilité des manifestations extérieures 


Le 

4 On s'étonne de voir, dans l'Ordre Public, 
« journal dirigé par des catholiques, et précisé- 
“ ment à l’occasion de la fête de Jeanne d’Arc, 
mettre en doute et l'utilité. des manifestations 
extérieures et la réalisation du besoin qu’elles 
expriment. 
kr. Est-il bien nécessaire que nous assistions, dans 


d ‘Paris, à ces défilés perpétuels, à ces manifestations 
= dans la rue, à ce déploiement de drapeaux, de ban- 
L nières, d’étendards blancs, bleus, noirs, jaunes et 
rouges ?..... £ 

: Dans toutes les rues de France, un seul drapeau 
dévrait pouvoir se déployer, un seul drapeau doit 
être salué : le drapeau de la victoire sur l'Allemand, 
Je drapéau tricolore, le drapeau national. 

À quel besoin réel corréspondent ces manifesta- 
tions ? Quelle liberté serait violée si le Gouvernement, 
une fois pour toutes, interdisait! toute manifestation 
et tout cortège dans la rue ? (RENÉ QuéReNETr, Ordre 
È 3 Public, 19. 5. 19.) 


Réponse du journal socialiste du député Va- 
 renne: En 3 


nn) mer as se ° ais qle 


_ Une foule qui chante ou qui défile silencieusement 
pour attester son respect d’un grand souvenir est une 
- foule qui a une âme qui pense et un cœur qui vibre. 
_ (Politique, 22. 5. 19.) 


La poésie de la liturgie catholique 


Ce besoin profond de l’âme, les cortèges so- 
cialistes «immuables comme un rite», égayés 
seulement par le chant du «refrain et d’un ou 
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deux couplets de l’Internationule », sont impuis- 
sants à le satisfaire. 

Dans le Pays, M. Tx. Ruyssen s’en inquiète 
et déplore que le peuple en soit réduit «à jouir 
des formes les plus inférieures de. l’art et du 
jeu », tandis que le monopole des « beautés les 
plus hautes et les plus délicates » est réservé à 
l'élite bourgeoise et que 


De son côté, l'Eglise continue à offrir aux âmes 
mystiques, en particulier aux femmes, l’enchante- 
ment de ses vitraux, le prestige de ses cérémonies, la 
noble simplicité du plain-chant, l’émouvante sym- 
phonie des grandes orgues. 

Ce sont là des impondérables qui exercent plus 
d'action qu’on ne croit sur les mouvements sociaux 
de l'heure présente. (Pays, 10. 5. 19.) 


Eh ! oui : 


La liturgie est le devoir protocole, l'étiquette 
sacrée qui, dans nos églises, dirige les actes de la 
vertu de religion et en rythme le développement. 
C'est la règle très antique, très harmonieuse et très 
artistique, de la prière et du culte. 

Bien observée, sans hâte et sans lenteur, elle n’est 
pas seulement édifiante, c’est un charme. Elle plaît 
au peuple ; il la comprend, il l’aime et s’y attache ; 
elle attire les foules et remplit les églises. (Croix, 
27 D. 010%) 


Liberté des processions catholiques 


Ne nous lassons pas de réclamer la liberté de 
nos processions, M. Jean DrauLzr nous donne 
le bon moyen : 


On dit que les processions catholiques choquent 
des gens. Est-ce que les processions du culte jaures- 
siste n’en choquent pas d’autres ? Elles me choquent, 
moi, et bien d’autres. Pourtant, je n'ai rien dit. Et, 
puisqu'il faut qu’une procession choque toujours 
quelqu'un, il serait juste que ce ne soient pas tou- 
jours les mêmes qui soient choqués. 

La solution serait que les catholiques présentassent 
leurs revendications sous cette forme : « Nous vou- 
lons avoir le droit de choquer à notre tour ceux 
qui ne pensent pas comme nous | » 

On finirait par les comprendre, surtout s'ils ajou- 
taient « Puisque nous ne pouvons choquer per- 
sonne, nous ne tolérerons plus d'être choqués par 
personne, et nous agirons à l’aide de sifflets, et même 
autrement, quand passera dans la rue une procession 
qui nous choquera. » (Libre Parole, 13. 5. 9.) 


Le Radical veut bien que «les syndicalistes 
obtiennent le droit d'aller manifester dans la 
rue», mais à condition que «ce même droit 
sera concédé à toutes les associations qui enten- 
dront en faire "usage ». 


C'est ainsi que les catholiques, si cela leur plaît, 
pourront, à l’occasion des grandes fêtes religieuses, 
rétablir leurs processions et promener par les rues 
et boulevards leurs emblèmes, châsses et divinités. 

.… Mais alors, il faudra que nous transformions du 
tout au tout notre mentalité, et que nous apprenions, 
les uns et les autres, à être respectueux des senti- 
ments, des opinions, des idées d'autrui, Il faudra 
que la tolérance devienne une vertu française, (Ra- 
dical, 6. 5. 19.) 


Pourquoi pas ? Dans l’Eclair, M. J. Paur 
Boncour fait appel aux mœurs de la vieille An- 
gleterre traditionnelle et libérale, où les cortèges 
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les plus hostiles peuvent se succéder sans sou- 
lever de désordres ni de répression (Eclair, 
7.5.19), sous le regard bienveiïllant de la police, 
dont, rappelle l'Humanité (6.5.19), le « métier 
est de servir le public dans ses nécessités de cir- 
culation, de groupement, prendre la tête des 
cortèges, les flanquer et les garder à l'arrière, 
comme cela se fait de longlemps dans les rues 
de Londres ». 


Les fêtes de Jeanne Hachett: à Beauvais 


Il semble que ces idées-font leur chemin dans 
les esprits. 

« Pour la première fois depuis onze ans, note 
le Petit Parisien (28.6.19), la fête annuelle de 
Jeanne Hachette va reprendre son caractère tra- 
ditionnel. Dans un but de concorde et d'union, 
M. Desgroux, maire de Beauvais, a invité l’évêque 
et le clergé à prendre part au cortège. » — 
«Lorsque la procession est arrivée devant la 
statue, ajoute l’Echo de Paris (30.6.19), le maire 
ct le préfet sont allés au-devant de Mgr Le 
Senne et lui ont tendu la main. Ce geste a été 
souligné par les applaudissements de la foule. 

Les jeunes fillës de la ville ont tiré le canor, 
selon la traditronnelle coutume. » Le matin, 
des fleurs avaient été déposées au cimetière, des 
discours prononcés par le maire et le préfet, et 
Mgr Le Senne avait béni les tombes des soldats 
morts à la guerre. 

Sectaires récalcitrants 

Pourquoi faut-il que certaines municipalités 
aient cru devoir maintenir des prohibitions d’un 
autre âge | En dépit de l'arrêté du maire de 
Montauban, une foule énorme à la procession 
de la Fête-Dieu accompagnait son évêque et le 
clergé en habits de chœur : la police, «qui, 
d'ailleurs, s’est montrée aux trois quarts con- 
vertie », a été «débordée ». « En marche vers 
la liberté», ainsi peuvent se résumer les deux 
allocutions prononcées par Mgr Marty, qui 
semblent présager pour l'an -prochain un 


triomphe complet (Croix, 28.6. 19). 
A Tourcoing aussi, les curés-doyens ont avisé 


le sénateur-maire Dron êu'’ils entendaient user | 


du droit qu'il leur avait refusé : 

Prétendre confiner, disent-ils, les manifestations 
du culte dans nos églises serait contraire au libéra- 
lisme que vous professez et à l'union que vous 
déclarez désirer maintenir ; ce serait refuser aux seuls 
catholiques, et sans aucun ‘motif sérieux, ce que 
vous accordez à tous les autres, ce que vous auriez 
accordé, dites-vous, manifestants AU TE MAI: 
(Action Française, 23. 6. 19.) 


En Alsace-Lorraine 


Dignes émules de nos vieux sectaines, les Alle- 
mands, depuis 1871, avaient interdit les pro- 
cessions en Alsace-Lorraine ; le Gouvernement 
français a eu le bon esprit de leur rendre la 
liberté. La procession de Metz-a été un triomphe 
et s’est déroulée au milieu de l’enfhousiasme. 
La présence simultanée du général de Maud’huy, 
gouverneur, et de Mgr Benzler indigne l’Huma- 
nilé (29.6.19); mais la Lanterne elle-même 
(27.6.19) rend justice à l'attitude courageuse du 


LA 


prélat vis-à-vis des autorités allemandes pour la 
protection de ses diocésains, et ne se montre 
pas «trop surprise de voir au premier rang des 
fidèles, derrière le dæis épiscopal, M. le général 
de Maud'huy », la dévotion étant l’un des traits 
de caruclère de l& plupart de nos grands chefs, 
formés dans les institutions d'Eglise, comme 
aussi pour le motif suivant : 

Incontestablement, la procession de dimanche. était, 
sous-une autre forme; une nouvelle manifestation de 
protestation contre la loi allemande et -une revanche 
prise par la population de Metz contre l'interdiction 
des cortèges religieux, qui lui avait été signifiée et 
qui n'avait jamais été levée, pendant l’annexion, par 
les autorités d'Empire. On a certainement su gré à 
la France — celle qui a aboli le Concordat et voté la 
Séparation — d'avoir été plus libérale que le gou- - 
vérnement de Berlin, d’avoir plié la loi française aux 
conviclions des Lorrains, au rebours de la législation 
allemande, qui courbait leurs croyances sous 6es 
rigueurs impitoyables. (Lanterne, 27, 6. 19.) 

En Rhénanie É 


Sur tous les territoires allemands occupés par 
nos troupes, notamment à Mayence ét à Landau, 
la-plus complète liberté a été assurée aux pro- 
cessions de la Fête-Dieu. 

«Toutes les processions qu'ils voudront, ré- 
pondit le général Gérard lui-même à l'émissaire 
de }’ évêque de Spire, pourvu qu'elles ne donnent 
pas lieu à dés manifestations politiques ou anti- 
françaises. » 

Les habitants du Palatinat «n’en aee 
pas », ajoute M. Mommesa, correspondant du 
Temps (4.6.19), «de cette large tolérance à 
laquelle l’adminisitration allemande ne les avait 
pas habitués ». 

Puissent nos gouvernants et hommes politiques 
continuer à se montrer ainsi, vis-à-vis de tous 
les catholiques de France, ‘aussi lolérants que 
vis-à-vis de ceux d'Allemagne et plus libéraux 
que le gouvernement de Berlin ! 


En Pologne 


M. Anpré LicHTENBERGER, protestant, souligne 
dans la Victoire (26.6. 19) la splendeur de la 
Fête-Dieu à Varsovie, à laquelle assistaient toutes 
les autorités militaires et civiles, le général Pil- 
sudski en tèêle, «ainsi que c’étäit son devoir ». 
Puis, touché par les chants entendus, il termine 
ainsi : 

* Ce qu'ils signifiaient, je le sais. Ils ne demandaient 
ni le courage ni la foi, toute la Pologne les a. Mais 
ils remerciaient Dieu du grand miracle qui vient de 
ressusciter la patrie, le suppliaient de donner aux 
faibles cœurs humains les forces qu’il faudrait pour 
parfaire son immense bénédiction la résignatiôn 
aux souffrances encore inévitables, l'union des âmes 
pour vaincre les dernières puissances mauvaises, la. 
volonté de leur pardonner quand elles seront abaftues, 
(Victoire, 26. 6. 19.) 

Tout cela fait songer à la splendeur des pro- 
cessions sous Louis XIII et Louis XIV, que 
décrit M. vx MarrcourrT dans le Gaulois (19.6.x6), 
et de la procession de la châsse de sainte Gene- 
viève, patronne de Paris, dont M. Cartes 
Focey. nous trace un charmant tableau {Echo 
de Paris, 22.6.19) qu'il faudrait eus en 
entier. 


A: 


+ sans Dieu, Ce qui est certain, c'es 
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> SUR L'ENSEIGNEMENT 


_ L'école publique sans Dieu ni maître 


La réforme de l’enseignement est plus que 
jamais à l'ordre du jour. Du côté socialiste, 
MM. Glay, secrétaire de.la « Fédération des 
Amicales », et Roussel continuent leur cam- 
pren révolutionnaire, 

Voici, d’après l'Ordre Public (24. 5. 19), le 
en d’un discours prononcé par M. Gray, le 
22.mai, à la « Société pédagogique » des direc- 
teurs et directrices d'écoles publiques de la 
Seine, en. présence, de MM. Lefebvre, directeur 


* de l’enseignement primaire de la Seine, et de 


M. Ferdinand Buisson, qui ont écouté sans 
sortir, sans même proférer un mot de protesta- 
tion. 


L'école\primaire fut longtemps religieuse. Depuis 


la laïcité, elle fut politique ; elle n'eut pas d'autre 


but que de défendre la République bourgeoise. 
Aujourd'hui, elle doit devenir socialiste — et socia 
liste internalionaliste — au moyen des Syndicats, qui 
se substitueront à l'administration actuelle. Ce que 
n'a su faire la bourgeoisie, le prolétariat le fera. 
Un interrupteur interroge : 

— Alors, il n’y aura plus de chefs à 

° Et M. Glay répond : 
..— Non, il n'y aura plus dé chefs, dans le sens que 
vous voudrez (sic) à ce mot ; la société nouvelle ne 
connaîtra que des « collaborateurs » (r). 


Il ne saurait VA avoir d'enseignement neutre 
‘Ea neutralité scolaire est définitivement re jetée 


_ par le Pays (x9. 5. 19), qui redoute de voir les 


adversaires de l’école laïque s’en servir contre 
èlle. IF ajoute une affirmation fort juste et qui 
mérite d'être retenue — et répétée partout où 
l’on discuftera la question de la liberté de con- 
science dans l’école publique. 

: Aussi proclämons bien haut, d'ores et déjà, qu'il 
n'y a pas, qu'il ne saurait .y avoir D ranéent 
neutre. Toute affirmation, loute négation, quelle 
qu'elle soït, nous fait sortir de la neutralité. Pour 
être neutres dans’ nos classes, il faudrait nous taire : 
et encore ne,serions-rnious pas sûrs que notre silence 


fût la neutralité. (Pays, 1076: 19-) 
Praha L'école unique 


Dans la France Libre (5. 5. 19), M. Gronces 
RENARD préconise l’école unique (2) : tous les 
enfants passant obligatoirement par l'école pri- 
maire, tous ceux qui le voudront et seront 
reconnus aptes après examen suivront ensuite 
l’enseignement secondaire très spécialisé, ouvert 
gratuitement à tous; de là, tous ceux qui 


auront prouvé leur capacité s'élèveront à l'en- 
seignement supérieur, également gratuit, 


qui 


créera, comme en Allemagne, des docteurs 


G) Eatendu récemment au Palais-Bourbon par la 


oran de l’enseignement, M: Glay, nous rap- 
porte un témoin, a commencé sa déposition par ces 


mots : « On a dit parfois que La publique était 


qu ‘elle sera bien- 
Note de la 11280); 


D Dr Lt. pp. 94, 400 
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tôt sans maître. » 
: (2) Sur l'école 1 
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Le tout centralisé 
sous la direction d’un ministère de l'Education 
nationale. 

Le Congrès départemental socialiste de Mar- 
seille, tenu sous la présidence de M. le député 
Bergeon, « à voté le monopole de l’enseigne- 
ment et la dissolution des Ordres monastiques » 
(Rappel, 26. 5. 19). 

Beaucoup seront surpris d'apprendre, déclare 
la Libre Parole (29. 6. 19), qu'un groupe d’an- 
ciens combattants de l” « Association générale 
des instituteurs de France » réclame le mono- 
pole de l’enseignement. (L'Ecole et la Vie, ar. 
6. 19.) 

D'autres combattants, assez nombreux dans 
l'Université, les « Compagnons », ont une con- 
ception toute différente de la réforme, même 


. avec « l'école unique ». 


Pour eux, l'école unique ne serait pas nécessaire- 
ment l'école de l'Etat, et ils conçoïvent très bien la 
coexistence de l'enseignement officiel et de l’enseigne- 
ment libre. Ils vont plus loin. Ils admettent que 
l’enseignement libre puisse participer, à de certaines 
conditions, aux subsides de FEtat (1). (Libre Parole, 
29. 6. x.) 


M. Gronces VERNON ({nformation, 20.6.19) 
leur réproche même comme une imprudence 
« d'admettre l’enscignement libre, qui est sur- 
tout un enseignement clérical, à collaborer à 
l'établissement des programmes et des mé- 
thodes », et y dénonce limmixtion de «l'esprit 
confessionnel » dans l'Université. Ce centralisa- 
teur s’indigne aussi de leurs idées d'autonomie 
et de régionalisme universitaire ; là est cepen- 
dant l'avenir. 

L'idée d'école unique n'en est pas moins péril- 
leuse, notamment (rnais non exclusivement) en 
raison du parti que la franc-maçonnerie veut en 
tirer au profit de ses passions antireligieuses ! 
De là l'adhésion du «Congrès de la défense 
républicaine » et du Convent maçonnique de 
1918 signalée par M. Olichon (Revue pratique 
d’Apologétique, 15.2.19). 

L'anticléricalisme voit évidemment là le moule 


‘ unique où il enténd couler les âmes françaises 


et l'arme de combat contre !” enseignement libre. 


Pour y parvenir (à lécole LE de il reste encore 
à surmonter un autre obstacle ; la nécessité de faire 
disparaître l'enseignement dit « libre ». Le dilemme 
se pose ainsi : ou sacrifier l'intérêt général de la 
France, ou toucher à des intérêts confessionnels qui 
n'dtteignent qu'une minorité? (Lanterne, 17. 5: 19.) 

Ce serait — écrit le R. P. A. Bessières, dans une 
très remarquable étude de la Revue pratique d'Apolo- 
gétique (x. 5. 19) — une réaction de vingt ou trente 
siècles, un retour au système spartiate : l'enfant pro- 
priété de l'Etat, l'enfant arraché à la famille, livré 
à la République, qui seule décide de son avenir. 


G) Tout en admettant le nrimcipe de subventions 
versées par l'Etat à l'enseignement libre, les Compa- 
gnons, d'une part, exigent l'entière gratuité de cet 
enseignement et, ne part, ne prévoient pas de 
subventions officielles suffisantes à elles seules pour 
le faire vivre. La situation serait donc pire que celle 
dont nous nous plaignons à si bon droit actuellement, 


. (Note de Ia D. C.} : 
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La liberté de l’enseignement 


Les lecteurs de la D. C.-ont pu lire dans le 
fascicule n° 21 (du 28.6.19) les vigoureuses inter- 
ventions au Sénat de MM. de Lamarzelle, Domi- 
nique Delahaye, de Kéranflec’h, Larere, en faveur 
dela liberté de l’enseignement chrétien, et la 
conclusion qu’en a tirée M. de Las Cases. Nos 
grandes Ecoles militaires seront-elles interdites 
dans trois ans aux élèves congréganistes, aux 
successeurs de Foch, de Castelnau, de Pétain, 
de Fayolle, de Maistre et de tant d’autres ? 
Devant les démonstrations si topiques de nos 
sénateurs catholiques, le Sénat n’a pas osé ré- 
pondre nettement ; la décision est ajournée, 
mais il est trop évident que la majorité penche 
pour l’affirmative. 


x 


L'union sacrée à et par l’école 


Ce réveil de sectarisme rend plus difficile que 
jamäis l’essai d’entente entre l’école laïque et 
l’école libre tenté par M. Emize Bucnow, inspec- 
teur laïque, dans une brochure parue chez 
Berger-Levrault, l'Ecole primaire et: les: leçons 
de la guerre, précédée d’une lettre de Mgr Gi- 
nisty, où Mer l’évêque de Verdun félicite l’auteur 


de ses efforts, « sinon pour concilier des prin-. 


cipes d'éducation opposés, du moins pour les 
réduire au minimum de leurs exigences en déve- 
loppant et en appliquant des systèmes et des 
méthodes où tous les maîtres pourraient se 
rencontrer ». La Victoire (14.6.19), qui signale 
cette curieuse brochure, en résume ainsi l’esprit : 
«En dehors d'une vérité élémentaire, base de 
toute vertu, il n’est point d'éducation ; en dehors 
d’une union sacrée maintenue par l’école, il ne 
saurait exister de nation. » 

Toute idée —- même, hélas ! bien peu réali- 
sable — d’un rapprochement quelconque met 
en fureur nos sectaires. Témoin cet entrefilet 
du Journal du Peuple (5.5.19) : 

L'évêque de Bayonne, dans une lettre pastorale 
intitulée « La France après la victoire », dit : « Nous 
devons revoir les jours où curés et instituteurs s’as- 
seyaient joyeusement à la même table et travaillaient 
ensemble à l'éducation des enfants. » 

Tout doux, Monsieur l’évêque, que chacun reste 
dans son coin. Le curé fait l'éducation religieuse des 
enfants qui demandent à la recevoir. L’instituteur, 
lui, fait l'éducation générale de tous. L'école officielle 
est neutre, elle doit le rester. 

Cela ne veut pas dire que vous avez tort de recom- 
mander à vos curés de la modération et de la cour- 
toisie! Mais restons-en 1à! (Journal du Peuple, 
015-019.) : 

De même que les catholiques de France, la 
Fédération des Cercles et Associations catholiques 
de Belgique, réunie à Anvers, émet le vœu que 
l’Etat prenne à sa charge les traitements égaux 
des instituteurs publics et libres et l'entretien 
des écoles publiques et privées, ce qui n'est que 
justice (Libre Parole, 9.5.19). 

L'Etat, chez nous, a d’ailleurs des économies 
tout indiquées à faire pour: assurer les relève- 
ments des salaires et les nouveaux traitements. 
M. LarrekRe, ministre de l’Instruction publique, 
dont le témoignage n’est pas suspect, écrit ceci 
‘dans l’exposé des motifs de son projet de relève- 


ment des traitements qui entraîne une augmen- 
tation de dépense annuelle de 305 500 000 francs : 
D'après les rapports des inspecteurs d’Académie et 
d’après les expériences faites durant la guerre, le 
nombre des postes d’institutrices et d'instituteurs qui 
pourraient être supprimés sans inconvénient serait 
de quatre à cinq mille. (Libre Parole, 7. 5. 19.) 
Dans ce nombre, a-t-on fait figurer les postes 
d'écoles laïques qui n'ont pas un seul élève? 
Nous espérons qu’un parlementaire catholique 
aura la curiosité de poser la question à la tribune. 
(A suivre.) Louis Laya. 


————————— + 


EN L'HONNEUR DE NOS MORTS 
DE LA GRANDE GUERRE 


Un monument vivant 
dans les Universités catholiques 


La Documentalion Catholique se fait un 
devoir de signaler, en s’y associant, une initia- 
tive bien digne des chrétiens qui l'ont conçue. 

Elite de la France, ïils ont, durant cet 
guerre, offert pour le salut du peuple ce qu'ils 
avaient de plus cher : leurs enfants. 

Ils ne regrettent pas leur sacrifice : ils en 
souffrent ; mais Famour contient en soi de 
l'éternité : aussi veulent-ils perpétuer le sou- 
venir de ceux qu'ils ont entourés de leur ten- 
dresse. Lori ee 

D'autre part, la France a perdu dans cette 
jeunesse intellectuelle catholique bien des 
chefs de file destinés, semblait-il, à guider les 
futures générations vers l'idéal qui les entrat- 


- nait eux-mêmes. 


Ils ne sont plus, et cependané leur action 
doit pouvoir s'exercer non seulement par leurs 
intercessions auprès de Uieu, mais encore par 
une influence spéciale dans les œuvres catho- 
liques : il faut que nos morts puissent parler. 

Cest ce qu'ont pensé un certain nombre de 
familles des trente diocèses de la région univer= 
Sitaire de Paris. nie 

Elles demandent aux pères, mères, veuves 
et enfants, frères et sœurs de soldats tombés 
au champ d'honneur, de s’unir à elles en vue 
d'une fondation (chaire de haut enseignement, 
par exemple) qui serait l'œuvre posthume de 
nos héros, et qui constituerait leur contribution 
au rayonnement intellectuel et religieux de 
l'Institut catholique de Paris (1). 

« Ainsi, écrivait récemment M. François 
Veuillot, les morts continueront d'enseigner les 
vivants. Du fond des tombeaux, la croyance qui 
fit les martyrs jaillirait de génération en géné- 
ration par la voix d'un maître. » 

Les monuments matériels qui s’élèveront par- 
tout sur nos places ont leur valeur. Mais, des 
centaines de millions qui leur seront consacrés 
il est impossible qu'on ne réserve point une 
petite part pour ériger des monuments vivants 
dans chacune de nos Universités catholiques. Si 
nos morts doivent demeurer parmi nous, c’est 
d'abord en témoins et en hérauts de la vérité. 


(1) Les offrandes peuvent être adressées à 
Mgr Baudrillart, recteur de l’Université catholique, 
ou-à M. Lemaître, secrétaire général, 74, rue de, 
Vaugirard, Paris-VI®. \ 
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